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Communauté de communes LOIRE LAYON AUBANCE  

1 rue Adrien Meslier - CS 80083 

49170 ST GEORGES SUR LOIRE CEDEX 

 

Réunion du Conseil de Communauté du 14 septembre 2023 
 

L’an deux mille vingt-trois, le quatorze septembre, à vingt heure trente, les membres du Conseil de la 
Communauté de communes Loire-Layon-Aubance, dûment convoqués le 8 septembre  2023, se sont 
réunis à la salle du conseil  communautaire de Thouarcé (Bellevigne en Layon). 

 
Etaient présents : Mesdames et Messieurs : 
 

BAINVEL Marc FOREST Dominique LEHEE Stephen PEZOT Rémi 
BENETTA Nicolas  GENEVOIS Jacques LEVEQUE Valérie POISSONNEAU William 

BERLAND Yves GUILLET Priscille LUSSON Jocelyne  ROULET Jean-Louis 

BOET François JEAN Valérie MAILLART Philippe ROUSSEAU Emmanuelle 
BREBION Jeanne Marie KASZYNSKI Jean-Luc MONNIER Marie-Madeleine SCHMITTER Marc 
BROCHARD Cécile LAROCHE Florence MOREAU Anne SOURISSEAU Sylvie 
CESBRON Philippe LAVENET Vincent NORMANDIN Dominique  
CHAUVIN Martine LE BARS Jean-Yves NOYER Robert  
COCHARD Jean-Pierre LE GALL Didier PETIT Didier  

Etaient excusés ayant donné pouvoir : 

Membre absent et excusé Membre titulaire du 

pouvoir 

Membre absent et excusé Membre titulaire du 

pouvoir 

BAUDONNIERE Joëlle GUILLET Priscille MERCIER Jean-Marc JEAN Valérie 
BELLEUT Sandrine PEZOT Rémi MEUNIER Flavien SOURISSEAU Sylvie 
CHRÉTIEN Florence MAILLART Philippe MICHAUD Michelle LE BARS Jean-Yves 

Etaient absents et excusés : 

ARLUISON Jean-Christophe GAILLARD Aurélia MERIC Dominique VAULERIN Hugues 
BAZIN Patrice GALLARD Thierry PERRAY Manuel  
CESBRON Delphine JOUIN-LEGAGNEUX Carole ROBÉ PIERRE  
DAVIAU Nelly MARTIN Maryvonne RUILLARD Valérie  

 
Assistait également à la réunion : DELOURMEL Géraldine – Directrice Générale des Services  

 

Date de convocation :       8 septembre 2023 
Nombre de membres du Conseil communautaire en exercice :   52 
Nombre de conseillers présents :      33 
Quorum de l’assemblée :       27 
Nombre de votants :        39 (dont 6 pouvoirs) 
Date d’affichage :        22 septembre 2023 
Secrétaire de séance :        BENETTA Nicolas 
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Ordre du jour  

 

DELCC-2023-09-150 - COLLECTE ET TRAITEMENT DES DECHETS – Rapport 2022 sur le prix et la qualité du 
service public d’élimination des déchets – 3RD’Anjou 

DELCC-2023-09-151– VIE INSTITUTIONNELLE – Mandat spécial pour le congrès des Intercommunalités de 

France  

DELCC-2023-09-152- VIE INSTITUTIONNELLE - Etablissement Public Loire - Adhésion des Communautés 
de Communes de Nivernais Bourbonnais et des Portes du Berry entre Loire et Val d'Aubois 

DELCC-2023-09-153- VIE INSTITUTIONNELLE - Désignation de représentants  pour siéger au Comité de 
Programmation du GAL Loire Angers et Layon (Groupe d'action locale) 

DELCC-2023-09-154- DAF – Affaire juridique – Signature d’un protocole d’accord transactionnel entre 
Mme Annie BESSEAU et la CCLLA 

DELCC-2023-09 155- DAF -  FINANCES – Régularisation de crédits baux sur le budget principal 

DELCC-2023-09-156 - DAF - FINANCES – Créances frappées de prescription quadriennale - ordre de 

recouvrer 

DELCC-2023-09-157 - DAF - FINANCES – Fixation de la cotisation minimum de cotisation foncière des 

entreprises pour l’année 2024 

DELCC-2023-09-158- DATE – Transition écologique et climatique - SAEML Alter Energies – 
Augmentation du capital social par apports en numéraire avec maintien du droit préférentiel de 
souscription 

DELCC-2023-09-159- DDEV – DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE – SAEML Alter Eco – Augmentation du capital 
social par apports en numéraire avec maintien du droit préférentiel de souscription 

DELCC-2023-09-160 – DDEV – DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE – Vente d’un atelier relais sur l’Actiparc de 
Champtocé-sur-Loire au profit de la société AVIAGEN  

DELCC-2023-09-161 – DDEV – DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE – Achat de terrains sur la ZA L’Epéronnerie 
à Chalonnes sur Loire à M. Marcel ROUILLER 

DELCC-2023-09-162 – DDEV – DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - Transfert d'un contrat de crédit-bail et 
vente d'un atelier relais au profit de la SCI BAMODAC (MODEMA) sur la ZA des Acacias à Martigné-
Briand (Terranjou) 

DELCC-2023-09-163 – DDEV – ACTION SOCIALE – Signature de l’avenant 2023 au contrat d’engagement 
des partenaires 2023-2024 - Coopération CTG 

DELCC-2023-06- 164- DDEV - SPORTS - Rapport 2022 sur les activités déléguées par la Communauté de 
Communes Loire Layon Aubance - Rapport 2022 sur les prix et la qualité du service (RPQS) public du 
centre aquatique du Layon à Thouarcé 

DELCC-2023-09-165- DSIP – RESSOURCES NUMERIQUES – Avenant au marché Serveurs VIRTUELS conclu 
avec la Société Aviti 

DELCC-2023-09-166- DST - ASSAINISSEMENT – Signature de la convention de traversées avec la SNCF 
Réseau 

DELCC-2023-09-167- DST - ASSAINISSEMENT – Approbation du zonage d’assainissement de la commune 
de Brissac Loire Aubance 
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DELCC-2023-09-168 – DST - ASSAINISSEMENT COLLECTIF – Mise en séparatif du réseau d’assainissement 
sur la RD106 – Commune de Rochefort sr Loire- Approbation et autorisation de signature de 
l’Avenant N°4 final 

DELCC-2023-09-169- DST - ASSAINISSEMENT – Approbation de la convention spéciale de déversement 
de l’établissement SARP dans la ZA de Lanserre commune de Juigné-sur-Loire – commune déléguée 
des Garennes sur Loire 

DELCC-2023-09-170– DST - VOIRIE – Convention concernant l’intégration dans le Domaine Public de la 

voirie du Lotissement « Le Bois Pineau – tranche III » sur le territoire de la commune de Terranjou – 

autorisation de signature 

DELCC-2023-09-171 – DST – VOIRIE - Création d’une liste d’entreprises agréés pour la réalisation d’une 
entrée charretière sur le domaine public à compter du 1er octobre 2023 

DELCC-2023-09-172- DST - VOIRIE – Approbation de la convention pour travaux de raccordement sous 
maîtrise d’ouvrage temporaire du SIéML – parcelle B975 - ZA Gue Menois à SAINT-LAMBERT-DU-
LATTAY commune déléguée de VAL-DU-LAYON 

DELCC-2023-09-173- RESSOURCES HUMAINES – Créations de postes au 01/10/23 

DELCC-2023-09-174 - DAF - DST – MARCHE DE MAITRISE D’ŒUVRE pour la réalisation d’un siège unique – 
Lancement d’un concours de maîtrise d’œuvre 

DELCC-2023-09-175-DAF-FINANCES – Répartition du Fonds National de Péréquation des Ressources 
Intercommunales et Communales FPIC 

 
 
Désignation du secrétaire de séance  
 

 Marc SCHMITTER, président, propose au conseil communautaire de désigner M BENETTA 
Nicolas comme  secrétaire de séance.  

 
Approbation du procès-verbal de la séance du 6 juillet 2023 

 
 Marc SCHMITTER, Président, présente au conseil communautaire le procès-verbal du  conseil 
communautaire du 6 juillet et demande s’il y a des observations à formuler.  
 

DELCC-2023-09-150 - COLLECTE ET TRAITEMENT DES DECHETS – Rapport 2022 sur le 
prix et la qualité du service public d’élimination des déchets – 3RD’Anjou 

 
 M. le président accueille Monsieur Lagleyze, Président de 3RD’Anjou,  pour la présentation 
du rapport d’activités du syndicat 3RD’Anjou et un échange sur le fonctionnement et les orientations 
du syndicat. 
 

Présentation synthétique 
 

 Le 17 juin dernier, le Comité Syndical 3RD’Anjou a approuvé, à l’unanimité le rapport annuel 
2022 du service déchets.  
 
 Le rapport est consultable au siège de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance, 
sur le Nextcloud et sur le site Internet de 3RD’Anjou. 
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 Il est proposé au conseil communautaire de prendre acte de ce projet de rapport d’activités 
2022. 

Débat 
 

 Le support est joint au compte rendu.  
 
 La priorité 2022 était la continuité de service et la neutralisation des effets de la fusion. Le 
travail de l’année a porté sur l’harmonisation des modalités et des fonctionnements des syndicats 
pré existants. Sur le secteur Loire Layon Aubance : la mise en place de la redevance incitative et la 
fermeture de la déchetterie de Champtocé.  
 
 L’année a été très impactée par l’inflation et la hausse des carburants.  
 
 Le volet prévention a été travaillé sur l’angle de la diffusion des bonnes pratiques existantes 
dans les syndicats fusionnés. L’écorecyclerie a des résultats satisfaisants tant en terme de dépôt que 
d’achats et donc en chiffre d’affaires, ce qui est rassurant sur le volet écocitoyenneté. Le travail avec 
les chambres consulaires a été poursuivi dans le cadre d’un partenariat réciproque afin d’éviter les 
doublons d’intervention. 
 
 Les pré-collectes (points d’apports volontaires) ont donné lieu à la pose de nouveaux points 
et à la gestion des bacs, très hétérogènes sur les différents territoires.  
 
 Les 11 déchetteries ont vu leur fonctionnement harmonisé : 18 entrées / an (- entrées en 
moyenne par ménage par an), 5 € l’entrée supplémentaire ; la mise en place des filières plâtres sur 
toutes les déchetteries. Le nombre d’infractions est en forte hausse (vol de déchets, de produits). 
 
 L’excédent global cumulé est de 6M€, ce qui semble insuffisant au regard des 
investissements à réaliser (déchetterie, bureau, …). Le niveau de redevance a été calé sur les besoins. 
Pour autant, les tarifs sont amenés à augmenter. Il est indiqué que la moyenne des redevances sur le 
territoire est de 68 € contre 108 € au niveau national.  
 
 En matière d’orientations :  
 

 La poursuite des harmonisations pour parler d’une seule voix et sur les mêmes bases sur le 
territoire  

 En matière tarifaire, l’objectif est de disposer d’une grille unique en 2029. Les premières 
cibles sont les professionnels et les administrations (facturation dès la première levée et 
forfait pour les OM et le sélectif, une diminution de la part abonnement de 102€ à 92 

 Les évolutions pour les communes sont simulées si les habitudes sont maintenues. Le 
syndicat peut accompagner les communes pour limiter les augmentations en ajustant les 
pratiques.  

 Pour les particuliers, dès le 1er janvier 2024 :  
o Forfait de 10 levées en ordures ménagères (8 jusqu’à présent sur le territoire LLA ; 

forfait apport volontaire de 30 ouvertures pour les OM et 36 pour les autres déchets 
o Forfait apport volontaire réservé aux usagers qui n’ont pas de place sur 2 bacs 
o La grille est simulée mais doit être prise avec précaution dans la mesure où l’inflation 

peut amener à des évolutions 
 
Les marchés de prestation au 1er janvier 2024 redémarrent, avec :  
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 Une modification des jours de collecte (risques plus ou moins importants selon les 
communes en fin d’année (décembre)).  

 La levée des 2 bacs le même jour  

 L’incinération de toutes les OM (plus d’enfouissement) 

 La gestion des déchetteries par un prestataire privé (arrêt de la régie). 
 

M. LAVENET demande si la diffusion des calendriers sera reprise, certains habitants n’en 
ayant pas été destinataires. Cela sera le cas, l’année 2023 a connu un défaut de livraison de la Poste.  

 
M. LAVENET s’inquiète de la levée des 2 bacs sur une seule levée, le dépôt de 2 bacs n’étant 

pas possible partout.  
 

Mme MONNIER demande comment ont été étudié le passage des bennes bi 
compartimentées. Le prestataire étudie chaque rue et propose les solutions techniques (plus petit 
camion par exemple). 

 
Mme CHAUVIN regrette que la grille ne favorise pas les comportements vertueux. Il est 

rappelé que l’équilibre financier nécessite le maintien des forfaits, les territoires ayant engagé une 
autre approche sont en difficultés.  

 
M. GENEVOIS demande si dans les plaintes, celles des communes pour dépôt sauvage ont été 

intégrées. Cela n’est pas le cas. 
 

M. PEZOT demande si les règles de financement des PAV ont évolué. Cela n’est pas le cas : le 
syndicat finance les PAV et les communes financent le génie civil.  

 
Mme SOURISSEAU témoigne de la réflexion en cours sur la commune qui conduit à la 

multiplication des PAV dans les lotissements nouveaux en considérant que cette approche est 
vertueuse (moins de déplacement, moins de voirie pour le retournement des bennes). Un PAV 
amène du dépôt illicite, cela a un coût aussi important que la collecte. Le choix est de privilégier le 
porte à porte mais le syndicat accompagne les communes qui souhaitent développer les PAV. Le 
syndicat est cependant vigilant à ne pas juxtaposer les 2 modes de collecte : porte à porte et PAV. 

 
M. GENEVOIS indique que les PAV doivent être identifiés et vidés. 

 
M. LE BARS regrette le choix de l’abandon des 8 levées, ceci ayant suscité beaucoup de 

difficultés avec les ménages à qui, d’une certaine façon, le syndicat donne raison aujourd’hui. Par 
ailleurs, il demande quelle sera la politique en matière de biodéchets. A ce stade, l’approche est en 
1er lieu la limitation des biodéchets (compostages individuels). Pour autant, le syndicat étudie la 
question notamment pour les gros producteurs comme les cantines scolaires. Des solutions 
devraient être proposées fin 2024. 
  
 M. le Président note la moyenne des redevances sur le territoire inférieure à la moyenne 
nationale. Le nombre de levées a pu apparaitre comme un retrait mais il faut intégrer 
l’harmonisation entre les territoires et voir les évolutions favorables à l’échelle du territoire. Il 
rappelle par ailleurs que l’assemblée territoriale est un lieu où toutes les communes du territoire 
peuvent contribuer à la politique conduite par le syndicat, ce syndicat étant celui des EPCI et de leurs 
communes membres. 
 
 

Délibération 
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 VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L5211-39 et 
 D2224- 39 ;  
 
 VU  les  statuts  de  la  Communauté  de  communes  Loire  Layon  Aubance  en vigueur ; 
 
 ENTENDU le rapport d’activités ; 

 LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 
 

- PREND ACTE du rapport annuel de 3RD’Anjou 2022. 
 

 

DELCC-2023-09-151– VIE INSTITUTIONNELLE – Mandat spécial pour le congrès des 

Intercommunalités de France  
  

Monsieur Jean-Luc KASZYNSKI, Vice-Président en charge des ressources humaines expose : 

Présentation synthétique 

La 33e convention nationale d’Intercommunalités de France va se dérouler à Orléans du           
11 au 13 octobre prochain. Cette manifestation est l’occasion au-delà de l’aspect purement 
statutaire, de participer à des débats, tables rondes, ateliers sur des sujets relatifs à la gestion des 
collectivités territoriales. La participation des élus locaux présente incontestablement un intérêt pour 
la collectivité qu’ils représentent. 

En vertu de cela, le Président, accompagné de vice-présidents et de la direction sur ordre de 
mission, va  participer à ce congrès. Il est donc nécessaire de prévoir un mandat spécial pour 
permettre le remboursement des frais associés à ce congrès.  

 
Délibération 

 VU le code général des collectivités territoriales, notamment l’article R2123-22-1 : 

 VU le code général de la fonction publique ; 

VU la circulaire du 15 avril 1992 relative aux conditions d'exercice des mandats locaux ; 

 LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 

- MANDATE le Président pour ce congrès ; 

- PREND en charge l’intégralité des frais occasionnés par cette manifestation sur la base des 
dépenses réelles effectuées. 

 
 
 
 
 
 

 
 



PV – CC – 14 Septembre  2023  7 

 

DELCC-2023-09-152- VIE INSTITUTIONNELLE - Etablissement Public Loire - 
Adhésion des Communautés de Communes de Nivernais Bourbonnais et des 
Portes du Berry entre Loire et Val d'Aubois 

 
Monsieur le Président expose : 
 

Présentation synthétique 
 

Les Communautés de Communes de Nivernais Bourbonnais et des Portes du Berry entre 
Loire et Val d'Aubois souhaitent adhérer à l’Etablissement Public Loire et pour acter cette adhésion 
les collectivités adhérentes disposent d’un délai de 120 jours pour donner un avis.    

 
Délibération 

VU le code général des Collectivités Territoriales ; 

VU les statuts de la communauté de communes ; 

VU les délibérations 23-35 et 23-36 du 28  juin 2023 du Comité Syndical de l’EPL, donnant son 
accord à l’adhésion des Communautés de Communes de Nivernais Bourbonnais et des Portes 
du Berry entre Loire et Val d'Aubois ; 

VU l’article 3 des statuts de l’EPL, stipulant que cette adhésion est subordonnée à l’accord 
des collectivités membres ; 

 
 LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 

- ACCEPTE l’adhésion des Communautés de Communes de Nivernais Bourbonnais et des Portes 
du Berry entre Loire et Val d'Aubois à l’Etablissement Public Loire ; 

 
 
 

DELCC-2023-09-153- VIE INSTITUTIONNELLE - Désignation de représentants  pour 
siéger au Comité de Programmation du GAL Loire Angers et Layon (Groupe 
d'action locale) 

 
Monsieur le Président expose : 
 

Présentation synthétique 
 

 Compte tenu du nouveau programme Leader, il est nécessaire de procéder à la désignation 
de nouveaux représentants pour siéger au Comité de Programmation du GAL Loire Angers et Layon 
(Groupe d'action locale). 

Délibération 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 5711-1 et 
suivants et L2121-21 ; 

VU les statuts de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance ; 

VU les statuts du GAL Loire Angers et Layon ; 
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LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 

- DIT qu’en conséquence les représentants de la Communauté de communes Loire Layon 
Aubance sont : 

 

Titulaires Suppléants 

- Priscille GUILLET - Jean-Yves LE BARS 

- Philippe MAILLART - Sylvie SOURISSEAU 

- Martine CHAUVIN  - Carole JOIN LEGAGNEAUX 

 
 
 

DELCC-2023-09-154- DAF – Affaire juridique – Signature d’un protocole 
d’accord transactionnel entre Mme Annie BESSEAU et la CCLLA 

Le Président expose : 

Présentation synthétique 

En 2021, des travaux de réfection de la chaussée ont été réalisés, rue du 22 juillet 1793 à 
Mozé-sur-Louet. Mme Annie BESSEAU, propriétaire de l’une des maisons impactées par les travaux 
estime que des désordres sont apparus suite à cette intervention : le trottoir aurait été surélevé, 
formant une cuvette de rétention d’eau et gênant l’accès à la propriété. Également, une tige de fer 
matérialisant le bornage aurait été enlevée à l’occasion des travaux.  

 Une première expertise amiable contradictoire a été établie le 16 août 2021 à la demande de 
la requérante et a conclu à la responsabilité des constructeurs quant aux désordres relatifs à la 
rétention d'eau ; en revanche, s'agissant de la disparition du piquet de bornage, l'expert écarte 
l'existence même de ce désordre au motif que rien ne démontre que la présence de la borne ait été 
signalée aux constructeurs avant travaux. 
 
 La communauté de communes Loire Layon Aubance a décidé de maintenir la position 
défendue, à savoir que le dispositif mis en place par ses soins pour évacuer les eaux pluviales venant 
de la voie publique est suffisant ; l'accumulation des eaux pluviales sur la propriété de la requérante 
proviendrait alors d'un défaut issu de son fonds et non du domaine public. 

Par requête enregistrée le 31 mai 2022, Mme BESSEAU a demandé au juge des référés de 
désigner un expert, ce qui fut réalisée le 29 mars 2023. Il s'est avéré que la comparaison du plan 
d'exécution avec le plan de récolement fait état d'une différence de cotes au droit de la propriété de 
la requérante. En effet, il est constaté que le niveau du trottoir effectivement construit est plus élevé, 
de l’ordre de 13 à 15 cm, que ce qui était prévu initialement au regard des plans d'exécution. La 
surélévation de cet élément d'ouvrage explique la rétention d'eau constatée dans la propriété de la 
requérante. 

Il a donc été convenu de mettre un terme à ce litige, par le biais d’un protocole d’accord 
transactionnel dans lequel Mme Annie BESSEAU s’engage à se désister de l’instance enregistrée 
devant le tribunal administratif de Nantes. De son côté, la Collectivité s’engage à prendre en charge 
le montant du devis de la société pour remettre en état le terrain de 2 587,66 euros TTC, le coût de la 
pose d’un nouveau piquet de bornage évalué à 468 euros TTC, les frais irrépétibles des époux 
BESSEAU à hauteur de 1 500 euros et les frais d’expertise qui seront fixés par la future ordonnance 
de taxe. 
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Délibération 

VU le Code Civil et notamment son article 2048 ; 

CONSIDERANT les concessions réciproques des deux parties et leur volonté de régler 
amiablement le différend qui les oppose afin d’éviter tout recours contentieux ; 

 
 LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 

- VALIDE la résolution du conflit à l’amiable par la signature du protocole transactionnel ; 

- AUTORISE le Président à signer le protocole transactionnel et tout document y afférent. 
 
 

DELCC-2023-09 155- DAF -  FINANCES – Régularisation de crédits baux sur le 
budget principal 
  
  Madame la Vice-Présidente, Valérie LEVEQUE, en charge des finances expose : 

Présentation synthétique 

 A la suite d’un rapprochement entre les comptes du comptable et les comptes de 
l’ordonnateur, quelques erreurs ont été constatées et nécessitent une régularisation. 

Au vu des instructions sur les normes comptables concernant les corrections d'erreurs sur les  
années antérieures, les régularisations concernant les comptes d haut de bilan doivent être 
effectuées par écritures d'ordre non budgétaires en utilisant le compte 1068 au vu d'une 
délibération.  

Toutes les investigations nécessaires afin de détecter l’origine des discordances ont été 
effectuées tant par les services de l’ordonnateur que du comptable. 

Les erreurs détectées sont les suivantes : 

Le compte 1676, retraçant les écritures pour les crédits baux, est créditeur d'une somme de 

311 322.27 € sur le budget principal. 

Cette somme correspond aux crédits baux des sociétés suivantes: 

- SIR MSF =  120 452.65 € 

- THERMAL CERAMICS =  190 869.62 € 

Les dernières écritures de loyer émises à l'encontre de SIR MSF datent de 2011 sur le budget 
de la Communauté de Communes de Loire Layon (crédit-bail inconnu même après recherche 
par le service développement économique). 

Le crédit-bail envers Thermal Ceramics s'est terminé en 2017 lors de la vente du bâtiment. 

L'erreur d'un montant total de 311 322.27 € correspond à des écritures de cession erronées. 
Il convient de prendre une délibération afin que le Service de Gestion Comptable réalise l'opération 
d'ordre non budgétaire suivante : débit 1676 crédit 1068 pour 311 322.27 €.  

Délibération 

VU le code général des collectivités territoriales ; 
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VU l’instruction budgétaire et comptable M14 applicable au budget principal ; 

CONSIDERANT les éléments ci-dessus exposés par la Vice-Présidente ; 

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 
 

- AUTORISE le comptable a opéré les écritures non budgétaires pour corriger les erreurs 

constatées relatives aux crédits baux suivants : 

- SIR MSF =  120 452.65 € 

- THERMAL CERAMICS =  190 869.62 € 

Rectification : écriture non budgétaire : débit au compte 1676 crédit au compte 1068  pour 

un montant de 311 322,27 €. 

 

 
 

DELCC-2023-09-156 - DAF - FINANCES – Créances frappées de prescription 

quadriennale - ordre de recouvrer 

Valérie LEVEQUE, Vice-Présidente en charge des finances expose : 

Présentation synthétique 
 

La trésorerie a transmis à la Communauté de communes une liste de retenues de garantie 
non restituées aux titulaires, à défaut de pièces justificatives, non réclamées par les entreprises et 
frappées de prescription quadriennale. 
 
 

Afin de pouvoir réintégrer dans les comptes de la collectivité ces sommes prescrites et 
conformément à l’instruction codificatrice BOFIP-GCP-21-0043 du 23/12/2021 traitant des modalités 
de prise en charge et de recouvrement des ordres de recouvrer des collectivités territoriales et des 
établissements publics locaux, il convient de délibérer pour permettre au comptable de procéder à 
l’intégration de ces recettes exceptionnelles. 
 

Les titres à émettre concernent : 
 

- La société Labatut pour un montant de 109,37 €  
- La société MIME pour un montant de 428,34 € 
- La société Leveque SAS pour un montant de 1 788,60 € 
- La société  Atelier Peau pour un montant de 25.20 € 
- La société LG Bois pour un montant de 498,45 € 
- La société Harmonie Bois pour un montant de 452,85 € 
- La société Robin Joel pour un montant de 260 ,85 € 
- La société Metaireau pour un montant de 786,99 € 
- La société Atelier Bouesnard pour un montant de 21,46 € 
- La société Paillat Norbert pour un montant de 283,38 € 
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Selon le tableau suivant émanant de la trésorerie : 

 
budget marché entreprise Montant de la RG 

'01000 201212CC27-1 Labatut 109,37 € 

'01000 2014CC154 MIME 428,34 € 

'01000 2016ECMUL3 LEVEQUE SAS LJ 23/04/17 477,86 € 

01000 2016ECMUL4 ATELIER PEAU 25.20 

'01000 20160502 LG BOIS 498,45 € 

'01000 20160503 HARMONIE BOIS 26,16 € 

'01000 20160602 HARMONIE BOIS 57,31 € 

'01000 20160603 HARMONIE BOIS 369,38 € 

'01000 20160609 ROBIN JOEL 260,85 € 

88600 2015CC151100 METAIREAU 786,99 

87000 2013TOURIS_L06 ATELIER BOUESNARD 21.46 

87000 2016ECMUL3 LEVEQUE SAS LJ 23/04/17 1310,74 

89004 201602 PAILLAT NORBERT 283,38 

 
Délibération 

VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU l’instruction codificatrice BOFIP-GCP-21-0043 du 23/12/2021 ; 

VU les instructions budgétaires et comptables M14 et M49 ; 

VU les statuts de la communauté de communes Loire Layon Aubance ;  

CONSIDERANT les éléments exposés ci-dessus ; 

 LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 
 

- AUTORISE le comptable à réintégrer les sommes ci-dessous dans les comptes de la 
Communauté de communes en recettes exceptionnelles sur les budgets principal, action 
économiques et assainissement collectif : 

 
- La société Labatut pour un montant de 109,37 € sur le budget annexe Assainissement 

collectif 
- La société MIMI pour un montant de 428,34 € 
- La société Leveque SAS pour un montant de 1 788,60 € 
- La société  Atelier Peau pour un montant de 25.20 € 
- La société LG Bois pour un montant de 498,45 € 
- La société Harmonie Bois pour un montant de 452,85 € 
- La société Robin Joel pour un montant de 260 ,85 € 
- La société Metaireau pour un montant de 786,99 € 
- La société Atelier Bouesnard pour un montant de 21.46 € 
- La société Paillat Norbert pour un montant de 283,38 € sur le budget annexe actions 

économiques 
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DELCC-2023-09-157 - DAF - FINANCES – Fixation de la cotisation minimum de 

cotisation foncière des entreprises pour l’année 2024 

Valérie LEVEQUE, Vice-Présidente en charge des finances expose : 

Présentation synthétique 

La base minimum de cotisation foncière des entreprises (CFE)  est régie par l’article 1647D du 

code général des impôts (CGI).  

La collectivité bénéficiaire de la CFE peut, sur délibération, librement arrêter la base 

minimum applicable sur son territoire, dans le respect des barèmes règlementaires relatifs aux six 

tranches de chiffre d’affaires définis par les textes. 

Les bases minimums de cotisation foncière des entreprises (CFE) ont été déterminées au 

moment de la fusion et ont évolué en fonction des revalorisations des lois de finances de la manière 

suivante : 

Chiffres d'Affaires 

Seuils réglementaires 

2023 

Montants de BM 

2017 

Montants de BM 

2023 

< 10K€ 237 € à 565 € 510 533 

10K€<X<32,6K€ 237 € à 1130 € 1010 1055 

32,6K€<X<100K€ 237 € à 2374 € 1700 1775 

100K€<X<250K€ 237 € à 3957 € 2100 2193 

250K€<X<500K€ 237 € à 5652 € 2500 2612 

> 500K€ 237 € à 7349 € 3500 3656 

La loi de finances de 2023 a prévu la suppression de la CVAE et sa compensation par l’Etat 

par une nouvelle quote-part de TVA sur la base de la moyenne des produits de CVAE perçus sur les 

années 2020 à 2023 inclus.  

Cette modification a pour effet de stabiliser le montant de CVAE perçu par les collectivités, 

quelle que soit l’évolution des entreprises existantes et de leur valeur ajoutée. Pour les territoires 

comme Loire Layon Aubance en forte dynamique de CVAE depuis sa création, il induit un manque à 

gagner dès 2023 : les nouvelles entreprises s’implantant sur le territoire et celles en forte croissance 

n’acquitteront pas de CVAE, la fraction de TVA ne comblant pas les recettes qui auraient été 

générées par la CVAE. 

C’est pourquoi, dans le cadre des réflexions sur le pacte financier et fiscal, il a été envisagé le 

réexamen du taux de CFE du territoire.   

Ainsi, il est proposé une augmentation du taux de CFE par l’application de la majoration 

spéciale qui sera soumise au conseil communautaire de mars 2024. Pour autant, la CFE impactant 

l’ensemble des entreprise contrairement à la CVAE, il est proposé en parallèle de modifier les bases 

minimales pour neutraliser l’effet de l’augmentation du taux sur les petites entreprises et celles dont 

le chiffres d’affaires est le moins élevé. 
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Ces évolutions se traduiraient de la façon suivante :  

- Neutralisation de l’augmentation pour les chiffres d’affaires inférieurs à 250 k€ soit : 

 Chiffre d’affaire inférieur à 10 k€ :    502 € 

 Chiffre d’affaire compris entre 10 k€ et 32,6 k€ :   993 € 

 Chiffre d’affaire compris entre 32,6 k€ et 100 k€ :  1 671 € 

 Chiffre d’affaire compris entre 100 k€ et 250 k€ :  2 065 € 

 

- Augmentation de 5 et 10 % des bases minimum correspondant aux chiffres d’affaires 

les plus élevés : 

 Chiffre d’affaire compris entre 250 k€ et 500 k€ :  2 742 € 

 Chiffre d’affaire supérieur à 500 k€ :    4 021 € 

 

Ainsi plus de 2 900 entreprises parmi les 3 300 entreprises soumises à la base minimum ne 

subiront pas la hausse du taux de CFE en 2024. 

Délibération 

VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU le code général des impôts et notamment son article 1647 D ; 

VU les statuts de la communauté de communes Loire Layon Aubance ;  

CONSIDERANT l’avis du groupe de travail finances en date du 27 juin 2023 ; 

CONSIDERANT les éléments exposés ci-dessus ; 

 LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 

- ARRETE le barème de base minimum ci-dessous à compter de l’année 2024 : 

Chiffres d'Affaires 
montants de BM   

2023 

Montants de BM 

2024 

< 10K€ 533 502 

10K€<X<32,6K€ 1055  993 

32,6K€<X<100K€ 1775 1671 

100K€<X<250K€ 2193 2065 

250K€<X<500K€ 2612 2742 

> 500K€               3656               4021 

- CHARGE le Président de notifier cette décision aux services préfectoraux et fiscaux. 
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DELCC-2023-09-158- DATE – Transition écologique et climatique - SAEML Alter 
Energies – Augmentation du capital social par apports en numéraire avec 
maintien du droit préférentiel de souscription 

 
Yves BERLAND, Vice-Président délégué aux énergies renouvelables, expose : 

 
Présentation synthétique 

 
La Société Anonyme d’Économie Mixte Locale (SAEML) Alter Énergies a été créée en 2010 

pour promouvoir le développement des énergies renouvelables. 
 

Cette société a pour objet, la recherche, le développement et la valorisation des sources 
d’énergies renouvelables et, notamment, l’étude, le financement, la réalisation, la maintenance, la 
gestion et l’exploitation, directement ou indirectement, d’équipements et installations liés au 
développement des énergies renouvelables et à l’utilisation rationnelle de l’énergie. 
 

Par délibération en date du 5 juin 2023, le Conseil d’Administration d’Alter Énergies a arrêté 
le projet d’une augmentation de capital social en numéraire, en lien avec son plan stratégique et 
financier 2022-2031.  
 

Alter Énergies met en exergue, via ce plan, sa capacité à favoriser le développement des 
énergies renouvelables et la création de nouvelles capacités de production sur le territoire du Maine-
et-Loire (solaire photovoltaïque, éolien, méthanisation, production et distribution du biogaz). 
  

Alter Énergies ambitionne ainsi de répondre aux quatre objectifs suivants : 
 

- Accélérer le développement territorial des énergies, 
- Accompagner une large diversité de projet ENR et contribuer à un effet levier, 
- Investir largement sur le territoire pour servir la transition énergétique localement, 
- Mettre à disposition des compétences opérationnelles au service des projets à toutes les 

étapes de son développement. 
 

L’augmentation de capital en numéraire, qui sera soumise à l’approbation de l’Assemblée 
Générale des actionnaires d’Alter Energies, serait d’un montant maximal de 6 000 000 €, pour porter 
le capital de la société de 6 687 500 à 12 687 500 € au maximum par émission de                         
120 000 actions émises au pair, soit à leur valeur nominale (50 €).  
 

Conformément à la loi, l'augmentation de capital pourrait être réalisée dès lors que les 
actions souscrites atteindront les trois quarts de l'augmentation de capital décidée par l’Assemblée 
Générale. 
 

Les actionnaires auraient proportionnellement au montant de leurs actions, un droit de 
préférence à la souscription des actions de numéraire émises dans le cadre de l’augmentation de 
capital. Il serait également institué un droit préférentiel de souscription à titre réductible permettant 
aux actionnaires de souscrire à l’augmentation au-delà de leur droit préférentiel de souscription à 
titre irréductible. Les actionnaires seront libres de faire valoir ou non ce droit préférentiel de 
souscription. 
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Les actions nouvelles seraient émises à la valeur nominale et libérées en numéraire d’un 
quart au moins à la souscription, le solde devant, le cas échéant, être versé sur appels de fonds du 
Conseil d’administration sous cinq ans maximum et étant précisé que les actionnaires sont libres de 
libérer l’intégralité des actions souscrites dès la souscription. 
 

Elles seraient créées avec jouissance à compter de la date de délivrance du certificat du 
dépositaire des fonds, assimilées aux actions anciennes et soumises à toutes les dispositions 
statutaires et aux décisions des assemblées générales. 
 

La réalisation de l’augmentation de capital social nécessitera de modifier l’article 7 des 
statuts « Capital social » pour y indiquer le nouveau montant du capital social de la Société                 
(12 687 500 € au maximum). Le montant du capital social et le nombre d’actions le composant 
pourront être ajustés par le Conseil d’administration à l’issue de l’augmentation de capital en 
fonction du nombre d’actions effectivement souscrites. 
 

Compte tenu des intentions de souscription portées à la connaissance de la Société dans le 
cadre de l’augmentation de capital susvisée, la répartition des sièges d’administrateur n’évoluerait 
pas. 
 

Conformément aux dispositions de l’article L.1524-1 du Code général des collectivités 
territoriales, l’accord de Marc SCHMITTER, représentant de la CCLLA à l’Assemblée Générale d’Alter 
Energies sur la modification du capital social ne peut intervenir sans une délibération préalable du 
conseil communautaire Loire Layon Aubance approuvant le projet. 

 
Débat 

 
 M. le président souligne que cette augmentation de capital est nécessaire au financement 
des projets en énergie renouvelable. 
 

Délibération 

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 1522-1,                       
L. 1524-5 et L. 5211-1 ; 

VU la délibération du Conseil d’Administration d’Alter Energies du 5 juin 2023 ; 

VU les projets de résolutions arrêtés par le Conseil d’Administration de la SAEML Alter 
Energies du 5 juin 2023 ; 

VU l’avis favorable de la Commission Transition écologique et GEMAPI de la Communauté de 
Communes Loire Layon Aubance en date du 15 février 2023 ;  
 
CONSIDERANT l’exposé qui précède ; 
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LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES (NE PARTICIPE PAS AU VOTE : M. 
SCHMITTER) : 

- APPROUVE, sous la condition suspensive de l’approbation par l’Assemblée Générale d’Alter 
Energies de l’augmentation de capital ci-avant présentée, ladite augmentation de capital et 
le projet de modification de l’article 7 des statuts en résultant ; 

 

- SOUSCRIT à cette augmentation de capital pour un montant de cinquante mille deux cent 
cinquante (50 250 €) correspondant à la souscription de mille cinq (1 005) actions nouvelles 
d’une valeur nominale de cinquante euros (50 €) émises au pair, à libérer au quart au moins 
à la souscription, les actions pouvant être libérées en intégralité dès la souscription. Cette 
prise de participation prendra effet à la date de délivrance du certificat du dépositaire des 
fonds ; 

 

- DONNE tous pouvoirs au président pour accomplir en tant que de besoin, toutes formalités et 
tous actes requis en vue de la souscription des actions d’Alter Energies, notamment signer le 
bulletin de souscription et faire libérer les fonds ; 

  

- DONNE tous pouvoirs à Marc SCHMITTER, représentant de la CCLLA à l’Assemblée Générale 
de la SAEML Alter Energies pour porter un vote favorable sur le projet des résolutions relatif 
à l’augmentation de capital, ainsi qu’à la modification corrélative des statuts ; 

 

- IMPUTE la dépense au budget principal telle que prévue au budget primitif. 
 
 
 

DELCC-2023-09-159- DDEV – DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE – SAEML Alter Eco – 
Augmentation du capital social par apports en numéraire avec maintien du 
droit préférentiel de souscription 

 

M. Le président expose les motifs : 
 

Présentation synthétique 
 

La Société Anonyme d’Économie Mixte Locale (SAEML) Alter Éco a été créée en 2005 ayant 
pour objet, principalement sur le territoire du Département du Maine et Loire l’étude et la réalisation 
des opérations suivantes : 
 

- L’acquisition, la prise à bail à construction, bail emphytéotique ou dans le cadre de tout autre 
contrat de location de tout immeuble, partie d’immeuble, local ou ouvrage, 

 
- La construction, la reconstruction, la réhabilitation et la rénovation d’immeubles à vocation 

économique destinés à la vente ou à la location, y compris dans le cadre d’opérations de 
reconversion de friches industrielles. 

 
Par délibération en date du 6 juin 2023, le Conseil d’Administration d’Alter Éco a arrêté le 

projet d’une augmentation de capital social en numéraire en lien avec son plan stratégique et 
financier 2022-2028.  
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La volonté d’Alter Eco est de conforter son positionnement tant au niveau de son ancrage sur 
son développement stratégique sur l’ensemble du territoire de Maine et Loire que celui de 
consolider ses capitaux propres afin d’avoir une structure financière renforcée. 
 

L’augmentation de capital en numéraire, qui sera soumise à l’approbation de l’Assemblée 
Générale des actionnaires d’Alter Eco, serait d’un montant maximal de 5 500 000 €, pour porter le 
capital de la société de 10 000 000 à 15 500 000 € au maximum par émission de  110 000 actions 
émises au pair, soit à leur valeur nominale (50 €).  
 

Conformément à la loi, l'augmentation de capital pourrait être réalisée dès lors que les 
actions souscrites atteindront les trois quarts de l'augmentation de capital décidée par l’Assemblée 
Générale. 
 

Les actionnaires auraient proportionnellement au montant de leurs actions, un droit de 
préférence à la souscription des actions de numéraire émises dans le cadre de l’augmentation de 
capital. Il serait également institué un droit préférentiel de souscription à titre réductible permettant 
aux actionnaires de souscrire à l’augmentation au-delà de leur droit préférentiel de souscription à 
titre irréductible. Les actionnaires seront libres de faire valoir ou non ce droit préférentiel de 
souscription. 
  

Les actions nouvelles seraient émises à la valeur nominale et libérées en numéraire d’un 
quart au moins à la souscription, le solde devant, le cas échéant, être versé sur appels de fonds du 
Conseil d’administration sous cinq ans maximum et étant précisé que les actionnaires sont libres de 
libérer l’intégralité des actions souscrites dès la souscription. Elles seraient créées avec jouissance à 
compter de la date de délivrance du certificat du dépositaire des fonds, assimilées aux actions 
anciennes et soumises à toutes les dispositions statutaires et aux décisions des assemblées 
générales. 
  

La réalisation de l’augmentation de capital social nécessitera de modifier l’article 7 des 
statuts « Capital social » pour y indiquer le nouveau montant du capital social de la Société                  
(15 500 000 € au maximum). Le montant du capital social et le nombre d’actions le composant 
pourront être ajustés par le Conseil d’administration à l’issue de l’augmentation de capital en 
fonction du nombre d’actions effectivement souscrites. 
 

Compte tenu des intentions de souscription portées à la connaissance de la Société dans le 
cadre de l’augmentation de capital susvisée, la répartition des sièges d’administrateur n’évoluerait 
pas. 
 

Conformément aux dispositions de l’article L.1524-1 du Code général des collectivités 
territoriales, l’accord de Jean-Yves LE BARS, représentant de la CCLLA à l’Assemblée Générale d’Alter 
Eco sur la modification du capital social ne peut intervenir sans une délibération préalable du conseil 
communautaire Loire Layon Aubance approuvant le projet. 

 
Délibération 

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 1522-1, L. 1524-
5 et L. 5211-1 ; 

VU la délibération du Conseil d’Administration d’Alter Eco du 6 juin 2023 ; 

VU les projets de résolutions arrêtés par le Conseil d’Administration de la SAEML Alter Eco du            
6 juin 2023 ; 
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CONSIDERANT l’exposé qui précède ; 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES (NE PARTICIPE PAS AU VOTE : M. 
LE BARS) : 

- APPROUVE, sous la condition suspensive de l’approbation par l’Assemblée Générale d’Alter Eco 
de l’augmentation de capital ci-avant présentée, ladite augmentation de capital et le projet 
de modification de l’article 7 des statuts en résultant ; 

- SOUSCRIT à cette augmentation de capital pour un montant de quatre-vingt-cinq mille                   
(85 000 €) correspondant à la souscription de mille sept cents (1 700) actions nouvelles d’une 
valeur nominale de cinquante euros (50 €) émises au pair, à libérer au quart au moins à la 
souscription, les actions pouvant être libérées en intégralité dès la souscription. Cette prise 
de participation prendra effet à la date de délivrance du certificat du dépositaire des fonds ; 

- DONNE tous pouvoirs au Président pour accomplir en tant que de besoin, toutes formalités et 
tous actes requis en vue de la souscription des actions d’Alter Eco, notamment signer le 
bulletin de souscription et faire libérer les fonds ; 
 

- DONNE tous pouvoirs à Jean-Yves LE BARS, représentant de la CCLLA à l’Assemblée Générale 
de la SAEML Alter Eco pour porter un vote favorable sur le projet des résolutions relatif à 
l’augmentation de capital, ainsi qu’à la modification corrélative des statuts ; 
  

- IMPUTE la dépense au budget annexe actions économiques telle que prévue au budget 
primitif. 

 
 

DELCC-2023-09-160 – DDEV – DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE – Vente d’un atelier 
relais sur l’Actiparc de Champtocé-sur-Loire au profit de la société AVIAGEN  
  
 Jean-Yves LE BARS, Vice-Président en charge du développement économique, expose :  
 

Présentation synthétique  
 

Une délibération a été prise en date du 06 juillet 2023 pour la vente d'un atelier relais au 
profit de la SAS AVIAGEN France sur l’Actiparc Anjou Atlantique à Champtocé sur Loire. 

Le prix de vente du bâtiment de 500 m² a été établi à un prix net de deux cents quarante-sept 
mille euros (247 000 €), pour une surface de terrain de 2 655 m² intégrant 3 places de parking 
mutualisées avec la société voisine INEO RESEAUX CENTRE ATLANTIQUE locataire de la CCLLA de 
l’atelier jouxtant. 

Or, le découpage intégrant ces 3 places de parking tel que prévu initialement ne permettra 
pas une utilisation desdites places. 

 Aussi, il a été convenu d’un commun accord avec la société AVIAGEN de revoir le découpage 
de la parcelle cadastrée ZN n° 201-202, ce nouveau découpage impactant légèrement la surface 
foncière à la baisse, la surface s’élevant à 2 591 m² et non 2 655 m². 

Il convient donc de délibérer de nouveau sur le nouveau découpage cadastral et la surface 
foncière en précisant que le prix de vente reste inchangé. 

 
Délibération 

VU les statuts de la Communauté de Communes Loire-Layon-Aubance en vigueur ; 
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VU l’avis du service des Domaines en date du 23/06/2023 approuvant cette cession ; 

 VU l’avis favorable de la commission Développement Economique du 22 juin 2023 ; 

CONSIDERANT la demande de la société AVIAGEN France de racheter le bâtiment et son accord 
par courrier en date du 13 avril 2023 sur le prix de vente de l’atelier ; 

CONSIDERANT l’accord de la société AVIAGEN de prise en charge des coûts de création de la 
voie d’accès au bâtiment pour un montant de 12 540,36 € TTC ; 

CONSIDERANT la nécessité de délibérer de nouveau sur la modification du découpage cadastral 
et la surface foncière qui s’élève à 2 591 m² ; 

 LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 

- APPROUVE  la modification du découpage cadastral de la parcelle ZN n° n° 201-202 dont la 

surface s’élève à 2 591 m² ; 

- PRECISE que le prix de vente net à 247 000 € reste inchangé ; 

- PRECISE que tous les frais afférents à cette cession seront à la charge de l’acquéreur ; 

- AUTORISE le Président ou son représentant, Monsieur Jean-Yves LE BARS, Vice-Président en 
charge du développement économique, à signer tous actes afférents.  

- DIT que les autres termes de la délibération n° DELCC-2023-07-141restent inchangés 

 
 

DELCC-2023-09-161 – DDEV – DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE – Achat de terrains sur 
la ZA L’Epéronnerie à Chalonnes sur Loire à M. Marcel ROUILLER 
  
 Jean-Yves LE BARS, Vice-Président en charge du développement économique, expose :  
 

Présentation synthétique  
 

 La Communauté de Communes Loire layon Aubance (CCLLA) est compétente en matière 
d’aménagement et commercialisation de zones à vocation économique. Elle entend poursuivre sa 
politique d’offre foncière afin de soutenir le développement économique local mais également pour 
favoriser l’accueil de nouvelles entreprises.  

 L’évolution du contexte législatif avec la trajectoire ZAN - Zéro Artificialisation Nette – fixée à 
horizon 2050 et traduite notamment par la loi Climat et résilience du 21 août 2021, conduit la 
Communauté de Communes Loire Layon Aubance à appréhender sa stratégie d’accueil des 
entreprises dans une démarche de sobriété foncière et de gestion économe de l’espace qui vise à 
réduire notablement la consommation foncière agricole et forestière. 

 C’est pourquoi, la CCLLA est en cours d’élaboration d’une nouvelle stratégie d’aménagement 
économique qui repose sur les différents axes suivants : 

- Favoriser la densification des zones d’activités existantes, 

- Intégrer l’accueil d’entreprises dans les centres bourgs et le tissu urbain, 

- Lancer des opérations de recyclage foncier,  

- Prendre en considération la dimension environnementale dans les projets 
d’aménagement, 

- Articuler la stratégie économique en lien avec les autres stratégies d’aménagement 
communautaire,  
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- Prévoir des extensions économiques à l’appui de la charte de territoire dans un 
objectif d’équilibre du territoire. 

 Aujourd’hui le secteur de Chalonnes sur Loire ne dispose que de très peu de fonciers 
cessibles pour répondre à l’accueil de nouvelles entreprises. De plus, compte tenu des contraintes 
précitées, la création de nouvelles zones d’activités s’avère hypothétique.  

C’est pourquoi, dans cet objectif de sobriété et de consommation raisonnée du foncier, la 
CCLLA  souhaite acquérir plusieurs parcelles privées mais déjà inscrites au Plan Local d’Urbanisme en 
zonage économique, ces parcelles étant situées dans le périmètre de la zone d’activité de 
l’Epéronnerie : 

- Parcelles cadastrées I 1 501 (1 168 m²) et I 1 679 (10 978 m²), représentant une surface totale 
de 12 146 m² située en classification USE (activités économiques) au PLU pour un prix net 
d’achat de cent quinze mille trois cent quatre-vingt-sept euros (115 387 €), 

 
Il est à noter que ces parcelles sont louées dans le cadre d’un contrat de bail à ferme. Il est 

précisé que le preneur en place, bien que récemment installé, bénéficie de l’indemnité due au 
preneur sortant conformément aux dispositions des articles L. 411-69 et suivants du code rural. La 
réglementation relative à l’indemnité de sortie est d’ordre public et son bénéfice n’est pas 
conditionné à une durée minimale d’exploitation. Ainsi, concernant le calcul de l’indemnité 
d’éviction, il est d’usage de la faire calculer par la chambre d’agriculture car elle dépend de la nature 
des travaux de transformation ou d’amélioration culturale réalisés. La proposition d’indemnisation 
de la Chambre d’Agriculture a été établie en référence au protocole régional d’indemnisation signé 
en 2015. 
 

Le montant de l’indemnité d’éviction due à l’exploitant agricole M. FORET Hervé s’élève au 
total à 11 074 €. 

Délibération 

    VU l’article L 411-32 du code rural et l’article L13-13 du code de l’expropriation ; 

VU les statuts de la Communauté de Communes Loire-Layon-Aubance en vigueur ; 

VU l’avis favorable de la commission Développement Economique du 22 juin 2023 ; 
 
CONSIDERANT l’offre d’achat de la CCLLA à M. Marcel ROUILLER par un courrier en date du                
08 mars 2023 pour les parcelles I 1 501 (1 168 m²) et I 1 679 (10 978 m²), au prix d’achat net de 
cent quinze mille trois cent quatre-vingt-sept euros (115 387 €) ; 
 
CONSIDERANT l’accord de la Monsieur Marcel ROUILLER par un courrier en date du 22 mars 
2023 ; 
 
CONSIDERANT l’étude indemnitaire réalisée par la Chambre d’Agriculture de Maine et Loire ; 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 

- ACCEPTE l’achat des terrains précités selon les conditions financières ci-dessus ; 

- ACCEPTE le versement d’une indemnité d’éviction à l’exploitant au montant indiqué ci-dessus ; 

- PRECISE que tous les frais afférents à cette acquisition seront à la charge de l’acquéreur ; 

- AUTORISE le Président ou son représentant, Monsieur Jean-Yves LE BARS, Vice-Président en 
charge du développement économique, à signer tous actes afférents à cette cession. 
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DELCC-2023-09-162 – DDEV – DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - Transfert d'un 
contrat de crédit-bail et vente d'un atelier relais au profit de la SCI BAMODAC 
(MODEMA) sur la ZA des Acacias à Martigné-Briand (Terranjou) 
  
 Jean-Yves LE BARS, Vice-Président en charge du développement économique, expose :  
 

Présentation synthétique  
 

 Une délibération a été prise en date du 15 juin 2023, pour le transfert d'un contrat de crédit-
bail et vente d'un atelier relais au profit de la SCI BAMODAC (MODEMA) sur la ZA des Acacias à 
Martigné-Briand (Terranjou). 
 
 Le prix de vente du bâtiment avait été établi au 15 juin 2023 à un prix hors taxes de                     
322 101 €, correspondant aux loyers restant à courir jusqu’à la fin du bail. 
 
 La signature de l’acte authentique de vente qui devait intervenir initialement la seconde 
quinzaine de juin a finalement été décalée à la seconde quinzaine de septembre pour des raisons 
propres à l’acquéreur. 
 
 Il est rappelé que la société crédit-preneur continue de payer les loyers jusqu’à la signature 
de l’acte authentique de vente, et que par la suite, le prix sus-indiqué sera diminué du montant des 
loyers payés lors de la signature de cet acte. 
 
 Il convient donc de délibérer de nouveau. 
 

Délibération 

 VU les statuts de la Communauté de Communes Loire Layon en vigueur ; 

 VU l’avis du service des Domaines en date du 25 avril 2023, approuvant cette cession ; 

  VU la délibération n° 2023-06-100 en date du 15 juin 2023, approuvant le transfert du contrat 
de crédit-bail et la cession à la SCI BAMODAC de l’atelier-relais, d’une superficie de 846 m², 
sis ZA des Acacias à Martigné-Briand (Terranjou) ; 

 CONSIDERANT la nécessité de délibérer de nouveau sur la cession de l’atelier-relais à la SCI 
BAMODAC, le prix de vente initial devant être diminué du montant des loyers payés jusqu’à 
la signature de l’acte ; 

 LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 

- PRECISE que le prix de vente initial de 322 101 € HT sera diminué du montant des loyers payés 
par le crédit-preneur jusqu’à la signature de l’acte ; 

 

- PRECISE que tous les frais afférents à cette cession seront à la charge de l’acquéreur. 
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DELCC-2023-09-163 – DDEV – ACTION SOCIALE – Signature de l’avenant 2023 au 
contrat d’engagement des partenaires 2023-2024 - Coopération CTG 

 Didier PETIT, Vice-Président en charge de l’Action sociale, expose : 

Présentation synthétique 

 La CCLLA s’est engagée avec la CAF dans un dispositif de contractualisation, la CTG. Ce 
dispositif s’est bâti dans le temps par 3 phases.  

 Dans un premier temps par la signature d’une convention cadre générale qui associait 
initialement la CAF, la CCLLA compétente et le SIRSG (Syndicat Intercommunal de la Région de Saint 
Georges) (16.01.2020). 

 Dans un second temps, un avenant a été passé pour permettre aux communes d'être 
signataires et bénéficier de fonds de la CAF après la disparition programmée des CEJ au 31 décembre 
2022 (15.09.2022). 

 Sur cette base la CCLLA, le SIRSG, la CAF et les communes ont travaillé pour organiser 
territorialement ce dispositif afin d’aboutir à des actions concrètes. Cela s’est traduit par une 
déclinaison pratique par secteur avec une organisation, pensée avec les communes pour porter les 
actions de terrain (11.2022). Ce travail a été réalisé pour chacun des secteurs et a permis d’aboutir, 
en janvier 2023, à une organisation pour 3 micro-territoires et à la signature d’un contrat 
d’engagement partenaires – coopération CTG. 

 
Le 4ème micro-territoire, composé des communes de Chalonnes-sur-Loire, Mozé-sur-Louet, 

Val du Layon, Rochefort-sur-Loire, Denée, Chaudefonds-sur-Layon a poursuivi sa réflexion et abouti à 
une structuration effective avec le recrutement d’un chargé de coopération par la commune de Val 
du Layon en septembre 2023. 
 
 
  

 Cette organisation se formalise par la signature d’un avenant 2023 au Contrat d’engagement 
des partenaires 2023-2024 – Coopération CTG. Sont définis dans ce contrat les rôles, les missions, les 
finalités et engagements de chacun des signataires. Il s’accompagne d’une annexe spécifique avec un 
tableau financier et précise le montant estimatif des charges et la clef de répartition établie par les 
partenaires. 

Délibération 

VU la CTG signée entre la CCLLA et la CAF pour la période du 1er janvier 2020 au 31 décembre 
2024 et approuvée par délibération de la CCLLA du 16 janvier 2020 ; 
 
VU le contrat d’engagement partenaires-coopération CTG signé le 18 avril 2023 ; 
 
CONSIDERANT l’avenant à la convention proposée par la CAF et la CCLLA en septembre 2022 et 
permettant d'associer les communes comme signataires du dispositif ;  
 
CONSIDERANT que la CTG précitée à laquelle les communes sont désormais associées, 
constitue un cadre général définissant des actions, thématiques et dispositions financières 
(notamment le "Bonus Territoire") mais qu'il y a lieu de définir précisément la mise en œuvre 
de ces actions dans un document de cadrage et d’engagement ; 
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CONSIDERANT les travaux menés par les communes, la CAF et la CCLLA pour définir les 
conditions d'exercice de la CTG sur le territoire, travaux qui ont conduit les élus à 
territorialiser la CTG en 4 secteurs d'application avec des services supports porteurs et des 
animateurs territoriaux ; 

 

 LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 

 
- APPROUVE l’avenant 2023 au Contrat d’engagement des partenaires 2023-2024 – Coopération 

CTG ; 

- AUTORISE le Président à signer l’avenant 2023 au Contrat d’engagement des partenaires 2023-

2024 – Coopération CTG, ainsi que tout document nécessaire à son application ; 

- APPROUVE le versement par la CCLLA d’une subvention de 2 500 € à la commune de Val du 

LAYON pour la mise en place de la coopération pour l’année 2023 sur le micro-territoire 2 

concerné par l’avenant ; 

- INVITE les communes membres à le délibérer et à le signer. 

 
DELCC-2023-09- 164- DDEV - SPORTS - Rapport 2022 sur les activités déléguées 
par la Communauté de Communes Loire Layon Aubance - Rapport 2022 sur 
les prix et la qualité du service (RPQS) public du centre aquatique du Layon à 
Thouarcé 
 
 Dominique NORMANDIN, vice-président en charge du sport, expose : 

 
Présentation synthétique 

 
Conformément à l'article L2224-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, le rapport 

2022 sur le prix et la qualité du service public du centre aquatique du Layon situé à Thouarcé, doit 
être présenté à l’assemblée délibérante dans les 9 mois qui suivent la clôture de l’exercice concerné 
et faire l’objet d’une délibération. En application de l’article D.2224-7 du CGCT, le présent rapport et 
la délibération seront transmis dans un délai de 15 jours, par voie électronique, au Préfet. 
 

Le présent rapport est public et permet d’informer les usagers du service en leur donnant les 
informations prévues sur le prix et la qualité du service public. 
  
 Le délégataire, n’ayant pu conformément aux dispositions prévues par l’article 22 de la DSP 
transmettre la totalité des informations requises, le rapport présenté à la CCSPL du 15 juin 2023 était 
partiel en ce qu’il manquait certains éléments liés aux charges d’exploitation. Il a été complété et 
analysé par les services et considéré comme complet.  

 Il est de ce fait proposé au Conseil de valider ce rapport. 

Délibération 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l'article L2224-5 ; 

VU les statuts de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance en vigueur ; 
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VU l’avis favorable de la Commission Consultative du Service Public Local en date du 15 juin 
2023 ; 

Après présentation de ce rapport ; 

 LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 

- EMET un avis favorable ; 

- PRECISE que dans un délai de quinze jours, à compter de son approbation par l'assemblée 

délibérante, ce rapport sera transmis aux communes de la CCLLA pour être mis à disposition 

du public qui en sera avisé par voie d'affiche apposée aux lieux habituels pendant un mois.  

 
 

 

DELCC-2023-09-165- DSIP – RESSOURCES NUMERIQUES – Avenant au marché 
Serveurs VIRTUELS conclu avec la Société Aviti 

 

Le Président, expose :  

Présentation synthétique 

 
La solution définie au marché en 2021 et mise en place dans ce cadre par le prestataire Aviti 

n’est aujourd’hui plus adaptée à l’évolution des usages de la collectivité. 
 

En effet, nous utilisons de plus en plus d’outils de type Visioconférence, webinaires,                      
e-learning ou de vidéos. 
  

L’environnement mis en place est basé sur la mise à disposition d’un environnement de 
travail exécuté sur un serveur distant (environnement en mode ferme RDS/bureau à distance), c’est 
un environnement peu adapté à ces nouveaux usages numériques très sensibles aux flux de 
transmissions d’images et de son et sur lequel la visioconférence ne fonctionne pas correctement. 
 

Par ailleurs, l’environnement a été durant de longs mois particulièrement instables et soumis 
à de nombreux aléas de fonctionnement pénalisant les collaborateurs dans leur travail quotidien. 
Aujourd’hui, le niveau de débit sur les sites administratifs et la généralisation du déploiement de la 
fibre dans les foyers, nous permet d’envisager un usage différent des ressources prévues au marché 
initial et l’abandon de l’environnement de ferme RDS en deux phases.  
 

 Phase 1 : Diminution de la capacité de la ferme RDS pour pouvoir fournir un service aux 
quelques sites ou utilisateurs en télétravail n’ayant pas encore la fibre.  

 
Impact financier : 

o Prix de vente : Hébergement + Maintenance : (5 VMs avec Broker et 1xRDS, 5 CAL 
RDS, 5 CAL Office Std) 

 1374,83€ HT / mois + 1 676,81€ HT/ mois.  

 Soit un abonnement mensuel de 3051,64€ HT/mois représentant 
une moins-value de 2 735,65€ HT mensuel par rapport au marché 
initial  
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 Phase 2 : Arrêt de l’environnement de ferme RDS une fois le maintien de l’environnement 
prévu en phase 1 devenu inutile.  

 
Impact financier : 

 
o Prix de vente : Abandon de la ferme RDS : (3 VMs avec AD, Fichiers et supervision) 

 892,58€ HT / mois + 1 482,00 € HT / mois 

 Soit un abonnement mensuel de 2374,58 € HT/mois représentant 
une moins-value de 3 412,71 € HT mensuel par rapport au marché 
initial  

  
Dans tous les cas et dès le lancement de la phase 1 nous aurons besoin de la mise à 

disposition d’une VM Linux + Maintenance (8 Go vRAM, SSD 140 Go, 4 vCPU) 

 Prix de vente : 95,84€ HT/mois + 499,17€ HT/mois. Soit une plus-
value de 595,01 € HT mensuel par rapport au marché initial  
 

Cette évolution sera complétée rapidement par la mise à disposition à minima d’une seconde 
VM identique.  
 

Le BPU a également été mis à jour, pour intégrer la possibilité de faire évoluer le système par 
l’ajout de nouvelles machines (VM) et de prestations d’accompagnement notamment la mise en 
œuvre de SSO avec plusieurs applications en mode SaaS chez plusieurs éditeurs et la migration de 
plusieurs serveurs internes. Prestations dont le chiffrage fera l’objet d’une étude à chaque besoin 
identifié. 
 

Le marché passe donc de 302 189,00€ HT à 189 308,50 € HT, soit une diminution de :                       
- 37,35 %. 

 
Délibération 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;  

VU le Code de la Commande publique en vigueur ; 

CONSIDERANT les modifications non substantielles nécessaires à la continuité du marché ;  

 LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 

- APPROUVE l’avenant n°1 ; 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer l’avenant au marché ;  

- AUTORISE Monsieur le président à prendre toute décision utile et à signer tout acte nécessaire 

à l’exécution de la présente délibération. 

 

DELCC-2023-09-166- DST - ASSAINISSEMENT – Signature de la convention de 
traversées avec la SNCF Réseau 
  

M. le président expose :  
 

Présentation synthétique  

Une convention d’occupation du domaine public a été conclue initialement avec la commune 
de Saint-Germain-des-Prés le 6 mai 2004 afin de permettre à la commune de faire traverser ses 
réseaux d’assainissement sur le terrain de la SNCF. 
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En novembre 2020, la commune a informé la SNCF, par lettre recommandée avec accusé de 
réception, du transfert de la compétence « Assainissement » à la Communauté de Communes Loire 
Layon Aubance à compter du 1er janvier 2021. 

En application de l’article L. 2122-1 du Code général de la propriété des personnes publiques, 
nul ne peut, sans disposer d’un titre l’y habilitant, occuper une dépendance du domaine public ou 
l’utiliser dans des limites dépassant le droit d’usage qui appartient à tous.  

Dans ce cadre, la Communauté de Communes doit à son tour établir une convention 
d’occupation avec la SNCF Réseau pour établir les conditions d’occupation de ses 
installations/infrastructures d’assainissement situées sur la commune de Saint Germain Des Prés au 
PK 370+276 à la traversée de la ligne ferroviaire n° 515000-1 Ligne de Tours à St-Nazaire, sur une 
longueur d’environ 29 mètres linéaires, sur la parcelle de terrain cadastrée section E 190. 

Afin d’éviter toute coupure qui entrainerait une emprise irrégulière de la part de la 
Collectivité, cette convention est établie rétroactivement au 1er janvier 2021, pour une durée de               
20 ans. Elle comprendra un premier montant forfaitaire de 1 257,30 euros HT correspondant aux 
frais d’établissement et de gestion du dossier et une redevance annuelle de 417,10 euros HT 
révisable à chaque échéance annuelle en fonction des variations de l’indice national choisi.  

La signature ne pouvant se réaliser que de façon électronique, il est demandé au Conseil 
d’autoriser le service juridique, par délégation au Président, d’y procéder. 
 

Délibération 

VU le Code général de la propriété des personnes publiques et notamment ses articles 
L.2122-1 et suivants ;  

VU le décret n° 2019-1516 du 30 décembre 2019 relatif aux règles de gestion domaniale 
applicables à la société SNCF Réseau et à sa filiale mentionnée au 5° de l'article L. 2111-9 du 
code des transports ; 

VU la convention initiale en date 06 Mai 2004, conclue au profit de la commune de Saint-
Germain-des-Prés ;  

VU la Lettre Recommandée avec Accusé de Réception envoyée par la commune de Saint-
Germain-des-Prés en date du novembre 2020, informant SNCF du transfert de la compétence 
« Assainissement » à la Communauté de Communes Loire Layon Aubance à compter du                 
1er janvier 2021 ;  

 LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 

- VALIDE la mise en place de la convention d’occupation ; 

- AUTORISE le Président à signer tous les documents relatifs à cette convention et, par 
dérogation, laisser le service juridique matérialiser cette signature. 
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DELCC-2023-09-167- DST - ASSAINISSEMENT – Approbation du zonage 
d’assainissement de la commune de Brissac Loire Aubance 
 

M. le Président  expose :  

Présentation synthétique  

Dans le cadre de sa compétence assainissement, la Communauté de communes Loire 

Layon Aubance a établi le projet de plan de zonage d’assainissement en concertation avec la 

commune de Brissac Loire Aubance en cours d’élaboration de son PLU. En amont de 

l’approbation du PLU, il revient à la Communauté de communes Loire Layon Aubance 

d’approuver le zonage d’assainissement afin que celui-ci soit annexé au PLU de la commune. 

 

La commune de Brissac Loire Aubance et la communauté de communes Loire Layon 

Aubance ont lancé la procédure de révision lors de leur délibération respective le 17 Janvier 

2023 pour la commune et, le 15 décembre 2022 pour la Communauté de communes. 

 

Une enquête conjointe a été mise en œuvre entre le 30 mai 2023 et le 30 juin 2023 

inclus. Le commissaire enquêteur, dans son rapport du 01 août 2023, a émis un avis favorable au 

zonage d’assainissement. 

 
Délibération 

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L2224-10 et 

R2224-8 ; 

VU le code de l’environnement, et notamment les articles L123-1 et suivants, R123-1 et 

suivants ; 

VU la loi sur l’eau en date du 3 janvier 1992 ; 

VU les statuts de la Communauté de communes Loire Layon Aubance en vigueur ; 

VU la décision N° E 23 0000 29/ 49 du 27 Février 2023 du Président du Tribunal Administratif 

de Nantes désignant Monsieur Bernard LALOS en qualité de commissaire-enquêteur ; 

VU l'arrêté du Maire de la Commune nouvelle de BRISSAC LOIRE AUBANCE n° A2023-05-03-1 

en date du 03 mai 2023 signé par Madame Sylvie SOURISSEAU ;  

VU l'arrêté du Président de la Communauté de communes Loire Layon Aubance n°AR-2023-

04-06 du 03 mai 2023 signé par Monsieur Marc SCHMITTER ; 

VU le rapport du commissaire enquêteur en date 01 août 2023 portant sur un avis favorable 

au zonage d’assainissement proposé dans le cadre de l’enquête publique ; 

ENTENDU le rapport de présentation ; 

CONSIDERANT l’enquête publique qui s’est déroulé du 30 mai au 30 juin 2023 inclus ; 
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CONSIDERANT le rapport du 01 août 2023 et les conclusions du commissaire enquêteur 

rappelés ci-avant et qui émet un avis favorable ; 

 LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 

- APPROUVE le zonage d’assainissement collectif – assainissement non collectif du territoire de 

la commune de BRISSAC LOIRE AUBANCE tel qu’il est annexé à la présente délibération ; 

- INDIQUE que le zonage de l’assainissement approuvé sera tenu à la disposition du public en 

mairie de BRISSAC LOIRE AUBANCE et au siège de la communauté de communes Loire Layon 

Aubance aux jours et heures habituels d’ouverture ; 

- AUTORISE le Président de la CCLLA ou son représentant à signer tous documents et actes 

concernant ce dossier ; 

- DIT que le présent zonage est annexé au PLU de la commune de BRISSAC LOIRE AUBANCE. 

 
 

DELCC-2023-09-168 – DST - ASSAINISSEMENT COLLECTIF – Mise en séparatif du 
réseau d’assainissement sur la RD106 – Commune de Rochefort sr Loire- 
Approbation et autorisation de signature de l’Avenant N°4 final 

 
Thierry GALLARD, vice-président en charge de l’ « assainissement », expose : 

 
Présentation synthétique 

 
La Communauté de communes Loire Layon Aubance a lancé un marché de travaux de mise 

en séparatif du réseau d’assainissement sur la commune de Rochefort-sur-Loire. 
 

 Le présent avenant N°4 et final est établi afin de prendre en compte : 
 

 Les travaux supplémentaires liés à des imprévus de chantier, entrainant une augmentation 

du montant du marché, conformément à l’article R2194.3 du Code de la Commande 

Publique ; 

 Les moins-values actualisées sur les prestations réalisées sur le branchement au n°1 de la 

route d’Angers ; 

 L’atterrissage final des travaux à la suite de la mise à jour des travaux réellement réalisés sur 

la première partie des travaux (sous Maitrise d’œuvre Pierre & Eau). 

 
 Les travaux supplémentaires concernent les secteurs et les prestations suivantes : 
 

 Rue traversière : 

o Prise en compte de la plus-value financière liée à la découverte d’un réseau 

(collecteur et branchements) en matériau amiante ciment, non identifiés par le 

diagnostic initial ; 

 Secteur 2 (Grande Rue) : 

o Prise en compte des plus-values financières liées : 

 À la découverte d’un dalot à forte profondeur non connu et non identifié sur 

les DICT ; 
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 À la découverte de branchements supplémentaires non repérés par 

l’enquête initiale ; 

 Rue Saint Jean : 

o Prise en compte des plus-values financières liées : 

 À la découverte d’un dalot non connu et non identifié sur les DICT ; 

 À la découverte de branchements supplémentaires non repérés par 

l’enquête initiale ; 

 Branchement EP et EU au 1 route d’Angers : 

o Prise en compte de la plus-value financière liée à la découverte d’un réseau 

(collecteur et branchements) en matériau amiante ciment, non identifié par le 

diagnostic initial ; 

 Carrefour Grande Rue / route d’Angers : 

o Intégration d’une surface supplémentaire de réfection de voirie en structure lourde, 

à la demande du gestionnaire de voirie, non exigée initialement. 

 
 Les moins-values actualisées concernent les prestations non réalisées sur le branchement au 
n°1 de la route d’Angers : ajustement des quantités réellement mises en œuvre. 
 
 L’atterrissage final des travaux présente, selon le dernier attachement de l’avancement des 
travaux, les quantités réellement mises en œuvre. 
 
 La décomposition de l’ensemble des prestations précisée ci-avant, ainsi que la création de 
prix nouveaux (noté PN) sont précisés dans le devis estimatif n° D12300009 ayant pour objet 
« AVENANT 4 » en date du 21 juin 2023, joint en annexe du présent avenant. 
 
 Le montant global de l’avenant n°4 est donc de : 62 064,54 € HT. 
 
 Conformément aux termes de l’avenant n°3, les prix des prestations réalisées en 2023 ont 
été actualisés (Coefficient 1,1213). 
 

Les montants de ces travaux mixtes seront imputés au prorata de la clé de répartition définit 
dans la convention de co-maitrise d’ouvrage entre le budget général de la commune et le budget 
assainissement (prévu actuellement à 48.05% pour l’eau usée et 51.95% pour le pluvial).  
 

Le montant total du marché avec la totalité des avenants est porté à 577 127.87 € HT soit 
une augmentation de 40.93 %. 
 

Délibération 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU le code de la Commande Publique ; 

VU les statuts de la Communauté de communes Loire Layon Aubance en vigueur ; 

Vu la délibération communautaire N°DECBU 2019-49 en date du 2 juillet 2019 approuvant les 
travaux de mise en séparatif du réseau d’assainissement sur la commune de Rochefort-sur-
Loire ; 

VU l’avis favorable rendu par la commission « Infrastructures » en date du 6 septembre 2023 ; 
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LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 

 
- AUTORISE Monsieur le président à signer l’avenant N°4 ; 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer tous les actes nécessaires à l’exécution de la 

présente délibération ; 

- RAPPELLE que la dépense, résultat du présent avenant, sera inscrit sur les crédits ouverts à cet 

effet au budget annexe Assainissement, chapitre 45 et sur le chapitre 23 (cf DELCC-2019-62 

du 11/04/2019 de co-maitrise d’ouvrage avec la commune de Rochefort-sur-Loire). 

 
 

DELCC-2023-09-169- DST - ASSAINISSEMENT – Approbation de la convention 
spéciale de déversement de l’établissement SARP dans la ZA de Lanserre 
commune de Juigné-sur-Loire – commune déléguée des Garennes sur Loire 
 

M. le président  expose :  

Présentation synthétique  

La société SARP située sur la commune déléguée de Juigné-sur-Loire dispose d’un arrêté 

d’exploitation de la préfecture en date du 11 avril 2003 qui précise la destination des eaux pour ce 

site. 

Sont considérées par cet arrêté comme eaux usées : 

-  les eaux usées domestiques issues du bâtiment administratif ; 

- Les eaux issues des outils de prétraitement de la plateforme de stockage des sables de 

curage et des eaux de ruissellement des zones de stockage. 

La redevance assainissement étant calculée sur les volumes prélevés sur le branchement eau 

potable, il convient de conventionner et d’autoriser les eaux assimilées domestiques déversées dans 

le réseau d’assainissement et actuellement non soumis à redevance. Par ailleurs, la chaine de 

collecte des eaux usées étant limitée en capacité, il est nécessaire de fixer les limites quantitatives et 

qualitatives à ce déversement. 

Après discussion avec l’entreprise SARP, il est convenu que les rejets seront comptabilisés en 

sortie du site pour les eaux non domestiques à l’aide d’un comptage et la charge de pollution sera 

analysée sur un échantillon au moins une fois par trimestre. 

La formule de calcul de la redevance ainsi que les prescriptions techniques sont décrites dans 

la convention. 

Délibération 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;  

VU le code de la santé publique pour la gestion des eaux usées assimilées domestiques ; 

VU La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 

République ;  

VU les statuts de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance en vigueur ;  
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VU la délibération communautaire DELCC-2020-19 du 6 février 2020 relative à 

l’approbation du principe de recours à la délégation de service public sur le territoire de 

la CCLLA ; 

VU la délibération communautaire DELCC-2020-11-215 du 12 novembre 2020 relative à 

l’approbation du contrat de délégation de service public en assainissement collectif sur 

le territoire de la CCLLA ; 

VU la délibération communautaire DELCC-2022-12-2017 du 15 décembre 2022 relative à 

la fixation du montant de la redevance assainissement collectif à compter du 1e janvier 

2023 sur le territoire de la CCLLA ; 

VU l’arrêté d’exploitation du 11 avril 2003 du site industriel de l’entreprise SARP situé dans la 

ZA de Lanserre à Juigné-sur-Loire, commune des Garennes sur Loire ; 

VU l’avis favorable de la commission infrastructure du 6 septembre 2023 ; 

ENTENDU le rapport de présentation ; 

CONSIDERANT qu’il convient de signer une convention spéciale de déversement pour fixer 

les prescriptions techniques et financières de ce déversement ; 

 LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 

- AUTORISE le déversement des eaux usées domestiques et assimilées domestiques pour le site 

de l’entreprise SARP située sur la commune de Juigné-sur-Loire, commune déléguée des 

Garennes sur Loire ; 

- APPROUVE la convention spéciale de déversement du site située sur la commune de Juigné-

sur-Loire, commune déléguée des Garennes sur Loire qui prévoit le versement d’une 

redevance suivant le mode de calcul définit dans la convention ; 

- DONNE POUVOIR à Monsieur le Président ou à son représentant pour signer tous les 

documents et actes concernant cet objet. 

 

DELCC-2023-09-170– DST - VOIRIE – Convention concernant l’intégration dans 

le Domaine Public de la voirie du Lotissement « Le Bois Pineau – tranche III » 

sur le territoire de la commune de Terranjou – autorisation de signature 

 

Monsieur Jean-Pierre COCHARD, vice-Président en charge de la voirie, expose : 

 

Présentation synthétique 

 

La société « Foncier Aménagement » a procédé à l’aménagement de terrains à bâtir au 
lotissement « Le Bois Pineau – tranche III » sur la commune de Terranjou. 
 

La convention a pour objet d’autoriser l’intégration dans le patrimoine voirie d’intérêt 
communautaire de la Communauté de communes Loire Layon Aubance, la voirie du lotissement et 
ses équipements suite à la réception de travaux. 
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Délibération 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU les statuts de la Communauté de communes Loire Layon Aubance en vigueur ; 

VU la délibération du conseil municipal de la commune de Terranjou daté du 9 juin 2023 

autorisant monsieur le Maire de Terranjou à signer toute convention de voirie passé avec un 

aménageur privé ; 

CONSIDERANT l’intérêt d’intégrer ce nouveau patrimoine dans le patrimoine voirie d’intérêt 

communautaire de la Communauté de communes Loire Layon Aubance ; 

 LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 

- APPROUVE le principe de la convention concernant l’intégration dans le patrimoine voirie 

d’intérêt communautaire de la Communauté de communes Loire Layon Aubance, la  voirie et 

ses équipements desservant le lotissement de « Le Bois Pineau – tranche III » sur la 

commune de Terranjou ; 

 

- AUTORISE le Président ou son représentant à signer la convention et à prendre toutes les 

mesures nécessaires à son application. 

 
 
 

DELCC-2023-09-171 – DST – VOIRIE - Création d’une liste d’entreprises agréés 
pour la réalisation d’une entrée charretière sur le domaine public à compter 
du 1er octobre 2023 

 
Jean-Pierre COCHARD, vice-président en charge de la « voirie », expose : 

  
Présentation synthétique 

 
Les entrées charretières sont des aménagements de voirie situés sur le domaine public, 

destinés à permettre un accès véhiculé aux propriétés riveraines (exemple : abaissement des 
bordures de trottoirs).  

 
Ces travaux sont à la charge intégrale du pétitionnaire. 

 

Actuellement, le prix est déterminé en appliquant les quantités réellement exécutées sur la 
base du bordereau des prix du marché « travaux de voirie » en vigueur. 
 

Afin de laisser plus de choix aux riverains, il est proposé de constituer une liste d’entreprises 
de travaux publics agréées qui seront autorisées à réaliser les travaux sur le domaine public pour le 
compte des riverains désireux de réaliser un accès véhiculé à leur propriété. 
 

Pour être agréée, chaque entreprise candidate devra renseigner une fiche de demande 
d’agrément permettant d’apprécier ses capacités à réaliser des travaux dans les règles de l’art. 
 

L’agrément sera valable 2 ans et devra être renouvelé. 
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La CCLLA se réserve le droit de suspendre tout agrément d’une entreprise n’ayant pas réalisé 
les travaux dans les règles de l’art techniquement et/ou administrativement. 
 

Les entreprises de travaux publics en contrat avec la CCLLA (marché d’entretien et/ou 
marché d’aménagement) sont dispensées d’agrément.  
 

Cette liste sera fournie aux riverains souhaitant aménager une entrée charretière avec 
interdiction de faire réaliser les travaux par toute autre entreprise ou soit même. 

 
Délibération 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;  

VU le Code de la Santé Publique et notamment l’article L. 1331-1 et suivants;  

VU les statuts de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance en vigueur ; 

VU l’avis FAVORABLE rendu par la commission « Infrastructures » en date du 5 juillet 2023 ; 

 LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 

- CREE une liste d’entreprises agréées autorisées à réaliser des travaux de création d’entrées 

charretières sur le domaine public ; 

- DIT que l’agrément sera valable 2 ans, sauf suspension justifiée ; 

- DIT que les entreprises de travaux publics sous contrat avec la CCLLA sont de fait agréées 

pour la durée du contrat ; 

- DIT les riverains sont obligés de faire réaliser les travaux par une entreprise agrée, à leurs 

frais. 

 

DELCC-2023-09-172- DST - VOIRIE – Approbation de la convention pour travaux 
de raccordement sous maîtrise d’ouvrage temporaire du SIéML – parcelle 
B975 - ZA Gue Menois à SAINT-LAMBERT-DU-LATTAY commune déléguée de 
VAL-DU-LAYON 

 

M. LE BARS, Vice-président en charge de l’économie, expose :  

Présentation synthétique  

La commune de Saint-Lambert-du-Lattay, commune déléguée de Val-du-Layon, a transféré la 

parcelle B 975 située dans la ZA du Gué Menois à la Communauté de communes Loire Layon 

Aubance. Cette parcelle doit être viabilisée afin de pouvoir être cédée. 

Il est donc nécessaire d’effectuer des travaux qui modifieront le réseau électrique de 

distribution d’électricité et le génie civil de télécommunication sous maitrise d’ouvrage temporaire 

du SIéML. 

Il est ainsi nécessaire de conventionner entre les deux entités. 
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La convention a pour objet de : 

- fixer les conditions techniques et financières de la modification du réseau de distribution 

publique d’électricité et le génie civil de télécommunications pour la ZAC du Gué Menois 

située sur la commune Saint-Lambert-du Lattay, commune déléguée de Val-du-Layon ;  

- définir les modalités d’intervention et les responsabilités du SIéML  et  de la Communauté de 

communes Loire Layon Aubance  pour  l’exécution  et  le  financement  des  travaux  de 

distribution publique d’électricité et de génie civil des télécommunications.  

La participation de la Communauté de communes Loire Layon Aubance sera de 6 788,19 € 
TTC pour le réseau de distribution publique d’électricité et de 2 871,92 € TTC pour le génie civil 
télécommunications. 
 

Le montant total de la participation est donc estimé à 9 660,11 € TTC. 

La prise en charge du SIéML sera de 3 771,22 € HT, pour les travaux d’extension du réseau 
basse tension interne dans le secteur d’activités. 
 

Délibération 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;  

VU les statuts de la Communauté de communes ; 

VU le Code de la voirie routière ; 

CONSIDERANT que la parcelle B 975 doit être viabilisée afin de pouvoir être cédée ; 

 LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 

- APPROUVE la convention pour travaux de raccordement sous maîtrise d’œuvre du SIéML de la 

parcelle B975 sise ZA Gue Menois à SAINT-LAMBERT-DU-LATTAY commune déléguée de VAL-

DU-LAYON ; 

- DONNE pouvoir à Monsieur le Président ou à son représentant pour signer tous les documents 

et actes concernant cet objet.  

 

DELCC-2023-09-173- RESSOURCES HUMAINES – Créations de postes au 01/10/23 

Monsieur Jean-Luc KASZYNSKI, Vice-Président en charge des ressources humaines expose : 

Présentation synthétique 

Il s’agit de mettre en adéquation des postes suite à des recrutements. 

Délibération 

 VU le code général des collectivités territoriales ; 

 VU le code général de la fonction publique ; 

VU les décrets portant statuts particuliers des cadres d'emplois et organisant les grades s'y 
rapportant ; 

VU le tableau des effectifs en cours ; 

CONSIDERANT, le statut de candidats retenus suite à des recrutements ; 
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 LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 

- CREE les postes suivants : 

Pour répondre aux besoins de la CCLLA :  

Direction Grade 
Nature du 

poste 
Catég
orie 

Date 
création 

Durée  
si contractuel 

Tps de 
travail 

Motif 

Engendre une 
suppression 
de poste en 
fin d’année 

DST Attaché Permanent A 01/10/23 

 

TC 

Suite à recrutement 
mise à jour du statut 
de l’agent 

x 

Secteur 1 Ingénieur Permanent A 01/10/23 

 

TC 

Suite à recrutement 
mise à jour du statut 
de l’agent 

x 

Secteur 2  
Adjoint 
technique 

Permanent C 01/10/23 

 

TC 

Suite à recrutement 
mise à jour du statut 
de l’agent 

x 

 
- ADOPTE les créations de postes telles que proposées à l’Assemblée ; 

 
- MET À JOUR le tableau des effectifs ; 

 
Il est précisé que les crédits nécessaires seront inscrits au budget principal 2023. 

 
 

DELCC-2023-09-174 - DAF - DST – MARCHE DE MAITRISE D’ŒUVRE pour la 
réalisation d’un siège unique – Lancement d’un concours de maîtrise d’œuvre 
 
 Le Président expose : 
 

Présentation synthétique 
 

La communauté de communes a étudié l’opportunité de regrouper l’ensemble des services 
communautaires, hors régie technique des services communs, dans un site unique. 

 
Une étude, menée en 2021 par un cabinet spécialisé en stratégie immobilière, a confirmé 

l’intérêt du regroupement, avec une localisation privilégiée sur les zones d’activités des Garennes-
Juigné ou de Saint-Melaine-sur-Aubance. 

 
Ce regroupement doit en effet :  
 

- Faciliter le fonctionnement et le pilotage d’équipes aujourd’hui dispersées sur 4 sites 
- Favoriser la transversalité entre services communautaires 
- Améliorer les conditions de travail 
- Limiter les déplacements générateurs de CO2 et de coûts 
- Contribuer à l’optimisation des coûts de fonctionnement 
 
En l’absence d’autre opportunité foncière, la collectivité a mis à l’étude la réhabilitation du 

site communautaire de Lanserre situé sur la commune des Garennes-sur-Loire. Cette localisation, sur 
l’axe préférentiel identifié, représente une opportunité pour la collectivité de conduire une opération 
vertueuse d’optimisation du foncier et de densification d’un site déjà artificialisé. 
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Une étude de faisabilité menée fin 2022 a permis de vérifier la possibilité d’adaptation du 

site actuel du Parc d’activités de Lanserre pour ce regroupement et de préciser les premiers éléments 
programmatiques.  

 
Le projet nécessite une opération d’extension et de réhabilitation des locaux existants 

(construits en 2007), avec un phasage de travaux permettant le maintien d’activité sur site. 
L’estimation du coût travaux est à ce stade de 7 050 000 € HT, soit 8 800 000 € HT en intégrant les 
coûts de MOE et les imprévus. Le projet devra intégrer des objectifs de performance 
environnementale qui seront précisés dans le dossier de consultation et le règlement de concours. 

 
Afin de confirmer la faisabilité de l’opération et son coût, la décision d’impulser une étude de 

de conception a été prise en juillet 2023 à travers le lancement d’un marché de maîtrise d’œuvre, 
dans le cadre d’une procédure formalisée.  
 

S’agissant d’une réhabilitation, cette consultation a été lancée le 18 juillet 2023, sous forme 
de procédure concurrentielle avec négociation, le concours de maitrise d’œuvre n’étant pas 
obligatoire en vertu des dispositions légales de l’article R. 2172-2 alinéa 2. Toutefois, un courrier de 
l’Ordre des architectes a contesté le choix de la procédure adoptée, considérant la part extension et 
construction plus importante que la part restructuration.  

 
En conséquence, il a été décidé, pour un impératif de sécurité juridique et pour éviter de 

subir un allongement des délais de la procédure résultant d’un éventuel contentieux, de relancer 
cette consultation sous forme de concours sur esquisse, qui comprendra plusieurs documents 
graphiques et écrits : notice architecturale et technique sommaire, notice de principe 
environnemental, notice d’intention méthodologique d’intervention en site occupé, estimation TCE, 
calendrier prévisionnel, plan masse, plans tous niveaux, esquisse de la façade principale, une 
perspective d’ensemble.  

 
La désignation de l’équipe de maîtrise d’œuvre chargée de la réalisation du projet 

interviendra selon la procédure de concours restreint d’architecte conformément à l’article L. 2125-
1, R.2162-15 à R. 2162-26 et R. 2172-1 à R. 2172-6 du Code de la commande publique.  

 
Le déroulement du concours de maîtrise d’œuvre consiste :  
 

- dans une première étape, à sélectionner des concurrents sur la base des critères de 
sélection définis dans le Règlement de Concours (phase candidature). La procédure étant 
restreinte, le nombre de candidats invités à remettre un projet est en effet fixé à trois 
candidats, sous réserve d’un nombre suffisant de dossiers répondant aux critères de 
sélection. Au vu de l’avis du jury, le maître d’ouvrage fixe la liste des candidats admis à 
concourir (phase offre).  

- Dans la seconde étape (phase offre), le jury examine les projets et plans présentés de 
manière anonyme, établit un classement des projets et émet un avis sur la base des critères 
d’évaluation définis dans le Règlement de concours et l’avis de concours. Après avis du jury 
et levée de l’anonymat des projets, le représentant de l’acheteur désigne le ou les lauréats 
du concours.  

 Le concours sera suivi d’une procédure négociée sans publicité ni mise en concurrence 
préalable, en vue de l’attribution par le président d’un marché public de maîtrise d’œuvre au lauréat 
du concours, après un avis motivé du jury sur les prestations des candidats.  
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 Les candidats sélectionnés qui auront remis des propositions conformes au règlement de 
concours, bénéficieront d’une prime afin de les indemniser du travail effectué. Le montant de la 
prime se réfère au prix estimé des études à effectuer par les candidats, affecté d’un abattement de 
20 %.  Le montant de cette prime doit être réaliste et correspondre à l'investissement fourni par les 
candidats compte tenu du degré de précision demandé dans la remise de leurs prestations et de la 
complexité de l'opération. Il est donc proposé de fixer le montant de la prime à 25 000 € TTC par 
candidat retenu dont la proposition sera jugée conforme au règlement de concours par le jury. A 
défaut, en application de l’article R. 2172-4 du Code de la Commande Publique, une réduction totale 
ou partielle du montant de cette prime sera prévue dans le règlement de concours, et pourra être 
appliquée, sur proposition du jury, aux candidats dont l’offre serait incomplète (abattement 
maximum de 50 %), absente ou inappropriée (montant de la prime supprimée). L’indemnité versée 
au lauréat constituera une avance sur ses honoraires. 
 

La procédure de concours nécessite la constitution d’un jury composé conformément aux 
articles R. 2162-17, R. 2162-22 et R. 2162-24 du Code de la Commande publique. 

 
Ce jury comprend de droit : 
 

 Les membres à voix délibérative de la CAO  

 3 personnes qualifiées  
 
 D’autres membres, sans voix délibératives pourront être ajoutés.   

 
 Il convient de valider le principe de l’indemnisation des membres du jury composant le tiers 
des personnalités qualifiées, non rémunérés dans le cadre de leurs activités ou obligations 
professionnelles pour participer au jury. Il est proposé de confier au président la négociation de 
l’indemnisation.  

Débat 
 
 Mme LAROCHE considère que la procédure a manqué une étape, celle de la validation du 
regroupement sur un site unique. 
 
 M. le président indique que l’étude a pour objectif de conforter la décision qui doit être prise 
(regroupement ou non) en apportant des éléments techniques et financiers sur la faisabilité de 
l’opération. C’est en intégrant ces données que la décision sera prise.  
 
 Il rappelle que le multi-sites est une difficulté dans le fonctionnement de la collectivité, 
sachant que les sites actuels ne permettent plus d’accueillir de nouveaux agents. Une option devra 
donc être prise. 
 
 Mme LAROCHE considère que le multi-sites a aussi des avantages, notamment de proximité 
compte tenu de la configuration géographique du territoire. Il est donc nécessaire d’avoir un débat 
en conseil communautaire. M. le président indique que ce débat aura lieu.  
 

Délibération 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;  

VU le Code de la commande publique et la loi relative à la maitrise d’ouvrage publique ; 
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CONSIDERANT la procédure retenue, l’intérêt d’indemniser les candidats pour obtenir une offre 

adaptée, d’arrêter la composition du jury et l’indemnisation des membres extérieurs à la 

Communauté de Communes Loire Layon Aubance ; 

 LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES (1 ABSTENTION) : 

- RAPPORTE la délibération DELCC 2023-07-134 ; 

- AUTORISE le versement d’une indemnité de 25 000 € TTC à chacun des trois candidats retenus 
pour présenter un projet dans le cadre de la procédure de concours ; 

- CHARGE le président d’arrêter la composition du jury conformément aux obligations 
règlementaire ;  

- VALIDE le principe de l’indemnisation des membres du jury composant le tiers des 
personnalités qualifiées, non rémunérés dans le cadre de leurs activités ou obligations 
professionnelles pour participer au jury et de confier au président la négociation des 
indemnisations dans la limite de 2 500 € ;  

- IMPUTE la dépense sur les crédits ouverts à cet effet au budget ;  

- AUTORISE le Président à négocier avec le ou les lauréats proposés par le jury et à signer tous 
documents afférent au concours. 

 

DELCC-2023-09-175-DAF-FINANCES – Répartition du Fonds National de 
Péréquation des Ressources Intercommunales et Communales FPIC  
 

Madame la Vice-Présidente, Valérie LEVEQUE, en charge des finances expose : 

Présentation synthétique 

La communauté de communes Loire Layon Aubance a eu notification du montant de 
l’allocation au titre du Fonds National de Péréquation des Ressources Intercommunales et 
Communales (FPIC), fin juillet 2023. L’ensemble intercommunal (CCLLA+ communes membres) est 
bénéficiaire d’un montant total de 1 500 571 € (1 571 989 € en 2022). Cette baisse s’explique par la 
modification des critères d’éligibilité – et notamment celui du coefficient d’effort fiscal – qui a élargi 
le nombre de bénéficiaires du FPIC. 

 
En vertu des dispositions du Code Général des Collectivités Locales, article L 2336-5, ce 

montant est réparti, entre la CCLLA et les communes membres, en application du régime de droit 
commun, en tenant compte du Coefficient d’Intégration Fiscale (CIF). 

 
Pour 2023, l’Etat s’est trompé dans le calcul des montants des attributions de compensation 

perçus par la Communauté de communes (400 k€ retenus alors que la CC perçoit plus de 5,4 M€)  ce 
qui a impacté le CIF qui passe avec cette erreur de 0,60 à 0,49. 

 
Ainsi la répartition de droit commun notifiée s’établit ainsi :  

 La part communautaire :   742 856 €, 
 La part des communes :  757 715 €.  

Une réponse de l’Etat est toujours en cours de rédaction. 
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Cette répartition ne tient donc pas compte de la réelle intégration de la CCLLA ; c’est 
pourquoi, conformément à l’accord politique de répartition du FPIC  – ante Pacte Financier et Fiscal - 
il vous est proposé de corriger cette erreur par une répartition alternative du FPIC.  

La répartition proposée entre la CCLLA et les communes est basée sur le CIF 2022 puis la part 
communale est divisée entre les communes proportionnellement aux règles du droit commun. 

Cette répartition dite « alternative » nécessite de recueillir, au sein du conseil 
communautaire, une  majorité des 2/3 puisque l’écart entre le droit commun et la proposition faite 
est inférieur à 30 %.   

 
Débat 

 
 M. GENEVOIS demande si le CIF ne baissera pas en 2023 compte tenu de la restitution de la 
compétence sport. Cette diminution est largement compensée par la majoration des attributions de 
compensation en investissement dans le cadre de la voirie. 
 
 M. le Président rappelle que cette répartition est cohérente avec l’accord politique intervenu 
sur le FPIC dans l’attente du Pacte Fiscal et Financier. 
 

Délibération 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2336-3 et  L2336-
5 ; 

VU les statuts de la Communauté de communes Loire Layon Aubance ;  

CONSIDERANT l’avis favorable du  bureau communautaire du 5 septembre 2023 

CONSIDERANT la notification des services de l’Etat relative à la répartition du FPIC 2023 ; 
 

 LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 

 
- ADOPTE la répartition du reversement du FPIC au titre de 2023 selon le mode « alternatif », 

entre la CCLLA et les communes membres :  
 

CCLLA COMMUNES 

904 157 € 596 414 € 

 
- ADOPTE la répartition du reversement du FPIC au titre de 2023, entre les communes 

membres, selon le mode « alternatif », mais proportionnellement au droit commun :  
 

Communes Montant 2023 

AUBIGNE/LAYON 4 046 € 

BEAULIEU/LAYON 10 629 € 

BLAISON-ST SULPICE/LOIRE 15 169 € 

BRISSAC LOIRE AUBANCE  114 349 € 

CHALONNES-SUR-LOIRE 61 222 € 

CHAMPTOCE-SUR-LOIRE 15 621 € 

CHAUDEFONDS-SUR-LAYON 12 577 € 

TERRANJOU 49 161 € 

DENEE 16 177 € 
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LES GARENNES-SUR-LOIRE 44 553 € 

MOZE-SUR-LOUET 20 508 € 

LA POSSONNIERE 26 495 € 

ROCHEFORT-SUR-LOIRE 27 350 € 

SAINT GEORGES-SUR-LOIRE 36 127 € 

SAINT GERMAIN-DES-PRES 14 874 € 

SAINT JEAN-DE-LA-CROIX 2 522 € 

VAL-DU-LAYON 38 054 € 

ST MELAINE-SUR-AUBANCE 20 774 € 

BELLEVIGNE-EN-LAYON 66 206 € 

TOTAL  596 414 € 

 

 

Liste des arrêtés du président et des décisions du Bureau 

 
 

DP-2023-
06-82A 

Aide à la rénovation énergétique - AUGER G 

DP-2023-
06-83a 

Aide à la rénovation énergétique - MESANGE B 

DP-2023-
06-84a 

Aide à la rénovation énergétique - COLINEAU E 

DP-2023-
06-85a 

Aide à la rénovation énergétique - DAVY C 

DP-2023-
06-86a 

Aide à la rénovation énergétique - GALLARD L 

DP-2023-
06-87a 

Aide à la rénovation énergétique - GRELIER J 

DP-2023-
06-88a 

Aide à la rénovation énergétique - RUAU N 

DP-2023-
06-89a 

Aide à la rénovation énergétique - PRIEUR D 
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DP-2023-
06-90a 

Aide à la rénovation énergétique - TREMBLET C 

DP-2023-
06-91a 

Aide à la rénovation énergétique - GRELLIER M et M 

DP-2023-
06-92a 

Aide à la rénovation énergétique - CRASNIER O 

DP-2023-
06-93 

Aide à la rénovation énergétique - THOMAS D 

DP-2023-
06-94 

Aide à la rénovation énergétique - LEMASSON M 

DP-2023-
06-95 

Aide à la rénovation énergétique - OUVRARD MC 

DP-2023-
06-96 

Aide à la rénovation énergétique - BARRIER A 

DP-2023-
06-97 

Aide à la rénovation énergétique - MERE J 

DP-2023-
06-98 

Aide à la rénovation énergétique - DAUBIN B 

DP-2023-
06-99 

Aide à la rénovation énergétique - RENAUD O 

DP-2023-
06-100 

Aide à la rénovation énergétique - GARNIER M 

DP-2023-
06-101 

Aide à la rénovation énergétique - LECHAT H 

DP-2023-
06-102 

Aide à la rénovation énergétique - PIQUET S 
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DP-2023-
06-103 

Aide à la rénovation énergétique - CHARTIER J 

DP-2023-
06-104 

Aide à la rénovation énergétique - FARDEAU J 

DP-2023-
06-105 

Aide à la rénovation énergétique - BOISTEAU G 

DP-2023-
06-106 

Aide à la rénovation énergétique - CHOISEAU A 

DP-2023-
06-107 

Aide à la rénovation énergétique - LOCHARD I 

DP-2023-
06-108 

Aide à la rénovation énergétique - CARRE C 

DP-2023-
06-109 

Aide à la rénovation énergétique - GOURDON M 

DP-2023-
06-110 

Aide à la rénovation énergétique - MILLOIS Y 

DP-2023-
06-111 

Aide à la rénovation énergétique - BUFFRY B 

DP-2023-
06-112 

Aide à la rénovation énergétique - BOITTEAU A 

DP-2023-
06-113 

Aide à la rénovation énergétique - BERNIER A 

DP-2023-
06-114 

Aide à la rénovation énergétique - PICHON A 

DP-2023-
06-115 

Aide à la rénovation énergétique - FROGER D 
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DP-2023-
06-116 

Aide à la rénovation énergétique - PASQUIER M 

DP-2023-
06-117 

Aide à la rénovation énergétique - LAURENDEAU M 

DP-2023-
06-118 

Aide à la rénovation énergétique - MERLET M 

DP-2023-
06-119 

Aide à la rénovation énergétique - MESLET C 

DP-2023-
06-120 

Aide à la rénovation énergétique - GODINEAU H 

DP-2023-
06-121 

Aide à la rénovation énergétique - GRIMAULT M 

DP-2023-
06-122 

Aide à la rénovation énergétique - CUTTE L 

DECBU-
2023-06-
64 

DST - Assainissement – Marché de maitrise d’œuvre pour la réhabilitation des réseaux eaux usées et eaux pluviales 
sur la commune de Martigné-Briand (commune déléguée de Terranjou) – Rue Rabelais – Avenant n°2 

DECBU-
2023-06-
65 

DAF - Communication - Marché de services pour la refonte du site internet de la CCLLA et la création d’un Intranet 
– Approbation et autorisation de signature du marché  

DECBU-
2023-06-
66 

DAF - Bâtiment  – Marché de maîtrise d'œuvre pour la restructuration et l’extension des locaux du multi-accueil à 
Brissac – Approbation et autorisation de signature du marché  

DECBU-
2023-06-
68 

AG     –  Ressources humaines – Convention financière de reprise de Compte Epargne Temps (CET) de Mme 
BARANGER Christelle 

DECBU-
2023-06-
69 

AG     –  Ressources humaines – Convention financière de reprise de Compte Epargne Temps (CET) de M. LEFEUVRE 
Guillaume 

DECBU-
2023-06-
70 

AG     –  Ressources humaines – Convention financière de reprise de Compte Epargne Temps (CET) de Mme 
ARROUET Chrystelle 
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AR-2023-
07-09 

Fermeture de l’aire d’accueil des gens du voyage de Chalonnes-sur-Loire 

DP-2023-
07-123 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf - RAULT J 

DP-2023-
07-124 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf - MAURICE A 

DP-2023-
07-125 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf - LAILLIAU C 

DP-2023-
07-126 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf - GRELIER F 

DP-2023-
07-127 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf - PERRAY M 

DP-2023-
07-128 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf - BERTHIER N 

DP-2023-
07-129 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf - CHICOT L 

DP-2023-
07-130 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf - GUEROUX E 

DP-2023-
07-131 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf - FEUILLET MA 

DP-2023-
07-132 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf - GASNEREAU S 

DP-2023-
07-133 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf-MENARD P 

DP-2023-
07-134 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf-BESNARD JC 
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DP-2023-
07-135 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf-CHEVALIER D 

DP-2023-
07-136 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf - CARREIRA P 

DP-2023-
07-137 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf - BROUHARD S 

DP-2023-
07-138 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf - BARREAULT MN 

DP-2023-
07-139 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf - RABOUIN JL 

DP-2023-
07-140 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf - CHALLIER A 

DP-2023-
07-141 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf - GAAG N 

DP-2023-
07-142 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf - METIVIER Y 

DP-2023-
07-143 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf - ROBERT A 

DP-2023-
08-144 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf - DREVET TESSIER S 

DP-2023-
08-145 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf - ROBIN J 

DP-2023-
08-146 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf - GAUTIER P 

DP-2023-
08-147 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf - VERRON H 
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DP-2023-
08-148 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf - COMBOT N 

DP-2023-
08-149 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf - ABRIVARD A 

DP-2023-
08-150 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf - GONCALVES L 

DP-2023-
08-151 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf - BROCHARD C 

DP-2023-
08-152 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf - COUTAND E 

DP-2023-
08-153 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf - LOQUET C 

DP-2023-
08-154 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf - LAVAUD BAUDONNIERE G 

DP-2023-
08-155 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf - JARDIN I 

DP-2023-
08-156 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf - FRENAIS D 

DP-2023-
08-157 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf - PORTIER J 

DP-2023-
08-158 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf - OUVRARD MC 

DP-2023-
08-159 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf - MARCHAIS JY 

DP-2023-
08-160 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf - ABRAHAM Y 
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DP-2023-
08-161 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf - SAUVANT AS 

DP-2023-
08-162 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf - LABBE D 

DP-2023-
08-163 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf - ROUILLER N 

DP-2023-
08-164 

Subvention à l’achat d’un Vélo A Assistance Electrique neuf - PALLOT N 

DECBU-
2023-09-
71 

DATE – MOBILITE – Candidature à l’appel à programmes « territoires cyclables » – Demande de subvention  

DECBU-
2023-09-
72 

DATE – MOBILITE – Opération de promotion du covoiturage – Demande de subvention   

DECBU-
2023-09-
73 

DDEV - CULTURE – Rézokili – Convention-type pour l’accueil de bénévoles 

DECBU-
2023-09-
74 

DDEV - CLIC - Conventions avec les communes membres de la Communauté Urbaine Angers Loire Métropole et la 
COMPA pour la commune d’Ingrandes-Le Fresne sur Loire 

DECBU-
2023-09-
75 

DDEV - DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE – Versement d’un fonds de concours au SIEML pour la réparation du 
réseau d’éclairage public sur la ZA des Martignolles à Brissac Loire Aubance (commune déléguée de Vauchrétien)   

DECBU-
2023-09-
76 

DATE - HABITAT – Avis sur rétrocession - Convention de portage foncier Département/ALTER/Commune de Val du 
Layon/CCLLA – Mme et M JURET 

DECBU-
2023-09-
77 

DATE - HABITAT – Avis sur rétrocession - Convention de portage foncier Département/ALTER/Commune de Val du 
Layon/CCLLA – Mme et M PEZOT 

DECBU-
2023-09-
78 

DST - VOIRIE – Marché de maitrise d’œuvre pour l’aménagement du Centre-Bourg de la commune de Denée – 
Avenant n°1 

 
 
 
 
 
 


